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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES

Présidence de Mme Chantal BERTOUILLE, Présidente

- La séance est ouverte à  10 heures 5 minutes.

(M. Gadenne, Doyen d'âge, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

DÉSIGNATION DU PRÉSIDENT, DU VICE-
PRÉSIDENT ET DU SECRÉTAIRE

M. Mouyard (MR). Le MR propose à la
présidence,

 

Mme

 

Chantal

 

Bertouille.

M. le Président. Je lui cède volontiers ma
place.

(Mme Bertouille prend place au fauteuil
présidentiel)

Mme la Présidente. Merci Monsieur le
Président. Merci Monsieur Gadenne. Mes chers
Collègues, nous devons encore désigner le Vice-
Président et le Secrétaire, point 1° de l'ordre du jour.
Je vous remercie pour votre confiance. Je veillerai
au bon déroulement des travaux de notre
commission. J'ai l'habitude de présider différentes
commissions jusqu'à présent et je sais donc
comment cela fonctionne et j'espère, Monsieur le
Ministre, que nous aurons une bonne collaboration
pour

 

que

 

nos

 

travaux

 

soient

 

les

 

meilleurs

 

possibles.

Y a t-il une intervention pour la désignation de la
vice-présidence

 

et

 

du

 

secrétariat

 

de

 

la

 

Commission

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Nous avons le plaisir de
vous

 

présenter

 

le

 

Secrétaire

 

de

 

cette

 

commission.

Mme la Présidente. Nous reporterons le point
pour la désignation de la vice-présidence lors de la
prochaine

 

réunion

 

de

 

la

 

Commission

 

si

 

...

M. Wesphael (Écolo). Je vous confirme le
choix

 

du

 

secrétaire

  

:

 

M.

 

Christian

 

Noiret.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). Nous proposons M.
Sebastian Pirlot au poste de Vice-Président de la
commission.

Mme la Présidente. A l'unanimité des
membres présents, M. Pirlot est désigné Vice-
Président

 

et

 

M.

 

Noiret,

  

Secrétaire

 

de

 

la

 

commission.

INTERPELLATION
DE MME DEFRAIGNE À M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES,

SUR
« LE REDEPLOIEMENT ECONOMIQUE

EN REGION LIEGEOISE

 

»

QUESTION ORALE
 DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES,
SUR

« LE PLAN STRATÉGIQUE POUR LIÈGE
RÉALISÉ PAR MCKINSEY »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Defraigne, sur «

 

le
redéploiement économique en région liégeoise

 

» et
la question orale de M. Wesphael, sur «

 

le plan
stratégique pour Liège réalisé par McKinsey

 

» à M.
Marcourt, Vice-Président et Ministre de l'Économie,
des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies

 

nouvelles.

L'interpellation de Mme Defraigne est
transformée

 

en

 

question

 

écrite.

La parole est à M. Wesphael pour poser sa
question.

M. Wesphael (Écolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, récemment
une étude importante a dressé un bilan du
redéploiement de l'activité économique de Liège qui
n'était pas très prometteur en termes de perspectives
d'avenir. On se souviendra d'ailleurs que, bien avant

P.W.  -  C.R.I.C. N° 5 (2009-2010)  -  Mardi 6 octobre 2009 5



cela, il y avait une autre étude qui donnait à peu près
les mêmes conclusions qui étaient celles de la SPI+
qui évoquait un certain nombre de scénario. On
parlait de chiens de faillance ou d'hirondelles. Vous
vous rappelez de ces mots un peu amusants qui
avaient été l'objet d'un certain nombre de
commentaires

 
à

 
l'époque.

Que dit McKinsey

 
? Qu'il n'y a pas suffisamment

de cohérence dans les structures de décisions
économiques dans le bassin liégeois, qu'il y a
superposition, qu'il y a doublons et donc, qu'il serait
nécessaire de remettre à plat un certain nombre
d'outils dédiés à l'activité économique. Je sais très
bien les efforts qui ont été réalisés, y compris sous la
précédente législature, pour rationaliser déjà en
bonne partie ces outils. Je pense à la diminution du
nombre d'intercommunales. Je pense à la diminution
d'administrateurs de ces intercommunales, à la
volonté d'avoir une coupole au-dessus de l'activité
économique par province ainsi que la rationalisation
d'un

 

certain

 

nombre

 

d'outils.

Toujours est-il que les conclusions de McKinsey
dans

 

ce

 

domaine

 

restent

 

plus

 

qu'inquiétantes.

Le deuxième aspect est comment choisir un
certain nombre de priorités en termes de
développement à Liège

 

? Comment ne pas se
disperser dans un certain nombre d'activités et là
aussi McKinsey pointe un certain nombre de
manquements, d'éparpillements, de manques
d'objectifs et pointe aussi, et fort heureusement, ce
qui va très bien à Liège, et beaucoup de choses vont
très

 

bien.

Au-delà de ces études, parce que je suis persuadé
qu'il y en aura encore d'autres demain car nous
sommes dans une époque où l'on fait beaucoup
d'études, qui, la plupart du temps, sont classées
verticalement, qui n'ont pas d'effets réels dans le
développement d'une région, ce qui me semble
beaucoup plus important aujourd'hui, c'est que vous
puissiez répondre de manière structurelle à cette
analyse qui est assez criante et assez prégnante du
bassin liégeois qui consiste à dire «

 

trop de
chapelles, trop de conflits d'intérêt, trop de
particratie etc.

 

». Le refrain est connu mais ce qui
m'intéresse aujourd'hui, c'est de voir comment on
peut rendre l'espoir d'une part, mais relancer un
certain

 

nombre

 

de

 

pistes

 

prometteuses

 

pour

 

l'avenir.

Monsieur le Ministre, je dois vous avouer que j'ai
oublié de prendre ma question. Elle est sur mon
bureau,

 

j'ai

 

donc

 

essayé

 

de

 

la

 

poser

 

de

 

mémoire.

Si je l'avais eue, j'aurais été un peu plus pointu
mais

 

voilà,

 

on

 

est...

Mme la Présidente. Monsieur Wesphael, vous
auriez

 

pu

 

me

 

demander

 

votre

 

question,

 

je

 

l'avais.

M. Wesphael (Écolo). Je suis certainement
meilleur

 
verbalement

 
que

 
par

 
écrit.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Très simplement, on ne
peut pas, pour repréciser les choses, dire qu'il y a
aujourd'hui un rapport final de McKinsey. Quel a
été le processus qui a été mis en oeuvre

 

? Vous vous
souviendrez du rapport initial au moment de la
constitution du GRE qui relève d'ailleurs à l'époque
de la majorité arc-en-ciel et qui donnait un certain
nombre

 

de

 

pistes.

Très récemment, le GRE, l'Union wallonne des
entreprises et McKinsey ont voulu faire un certain
nombre d'éléments de circonstance en disant «

 

tout
compte fait, où en est-on et vers où doit-on aller

 

?

 

».
Ce rapport est toujours en phase de structuration et
donc, comment McKinsey a-t-il travaillé

 

? En
auditionnant énormément de monde et en faisant
eux-mêmes un certain nombre de constatations qui
aujourd'hui, sont dans une sorte de validation
contradictoire avec tous les éléments du GRE
puisque vous savez que le Conseil d'administration
de cet organisme est particulièrement fourni, même
si depuis peu un certain nombre n'en font plus
partie.

 

Mais

 

c'est

 

bien

 

la

 

situation.

Je pense que par rapport à ce que vous dites, on
peut constater que le GRE a bien fonctionné avec
les opérateurs, mais qu'il y a encore un certain
nombre d'éléments d'amélioration, et c'est
incontestable. La situation socioéconomique le
montre dans cette période de ralentissement
économique,

 

mais

 

il

 

faut

 

encore

 

redoubler

 

d'efforts.

Personnellement, je tiens à dire que la démarche
de solliciter McKinsey est une démarche positive.
La démarche initiée par le GRE et l'Union wallonne
des entreprises, section de Liège, me paraît être une
bonne initiative dans la mesure où faire une
évaluation de ce qui a été fait, de ce qu'il faut faire,
est

 

toujours

 

un

 

élément

 

important.

Par ailleurs, permettez-moi de saluer le rôle du
Comité scientifique du GRE présidé par M. Serin
qui a fixé un certain nombre de thématiques sur
lesquelles il faut travailler. Je pense que cela reste
toujours,

 

aujourd'hui,

 

d'actualité.

Enfin, vous avez abordé la thématique des
structures qui est toujours une thématique
intéressante il y a sûrement toujours mieux à
faire mais personnellement, je pense que c'est
aujourd'hui dans la redéfinition du GRE, de son
rôle, de ses objectifs qu'il faut travailler. On a, au
bout de cinq ans, fait un certain nombre de choses.
Je pense qu'à tout moment, il est opportun de se
dire

 

: «

 

que peut-on faire pour faire encore mieux

 

?

 

».
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Comme je l'ai dit il y a un instant, l'ensemble des
opérateurs se montrent très satisfaits du travail
réalisé, de la mise en commun. On peut d'ailleurs
constater que ce qui avait été mis en place par le
Comité scientifique sur base du rapport «

 
Foret-

Mathot

 
» est en concordance avec un certain nombre

d'axes du plan Marshall. Nous devons aussi
constater que le ralentissement d'activités
économiques, et spécialement dans le secteur de la
sidérurgie, entraîne évidemment tous ceux qui
pensaient qu'on sous-estimait les chiffres
économiques l'on parlait de l'impact de l'arrêt de la
sidérurgie à chaud on vient encore de voir cette
semaine une entreprise du bassin devoir faire aveu
de faillite parce qu'elle était beaucoup trop
dépendante du Groupe Arcelor-Mittal et que
malheureusement

 

cela

 

a

 

eu

 

un

 

effet

 

important.

Aujourd'hui, pour moi, il faut, comme je l'ai
indiqué puisque la Région wallonne subsidie de
manière

 

significative

 

le

 

GRE

 

:
réfléchir aux objectifs pour les cinq ans qui
viennent

 

;
attendre la finalisation du rapport McKinsey
qui

 

est

 

une

 

pièce

 

importante

 

à

 

faire

 

;
au niveau des outils liégeois, nous avons la
concurrence des bourgmestres, la SPI+, le
GRE, comment articuler l'ensemble de ces
acteurs, mais aussi comment faire en sorte
c'est la Déclaration de politique régionale qui
le dit d'améliorer encore le guichet unique
pour

 

les

 

différentes

 

parties.

Quelles sont les différentes parties

 

? Pour
l'investisseur qui vient investir en Région wallon,
vous citez le cas de Liège, trouver un mécanisme de
guichet unique. Pour l'entrepreneur qui veut créer
son entreprise, c'est le cas aussi. Il y a là une
réflexion encore à améliorer, et nous sommes tous
perfectibles et c'est bien l'objectif que j'ai en tant que
Ministre de l'Économie de toute la Wallonie
toute la Wallonie comprend Liège, même si pour
certains Liègeois, ce n'est pas toujours évident et
faire en sorte que l'on puisse aussi aider à améliorer
encore les choses. Mais nous aurons l'occasion d'en
reparler

 

dans

 

les

 

semaines

 

et

 

les

 

mois

 

qui

 

viennent.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. Je pense que ce qui est
surtout important aujourd'hui, c'est que le GRE
fonctionne de manière optimale. Je sais que les gens
qui travaillent au GRE font un travail tout à fait
remarquable, un peu dans l'ombre d'ailleurs. Ce
serait intéressant qu'on le sache plus. Je pense aussi
aux structures de décisions. Donc, je pense que
l'urgence aujourd'hui, c'est de remettre sur les rails
une structure décisionnelle avec un Président, avec
une figure de proue parce qu'une des clés du
redéploiement liégeois, dit McKinsey, c'est qu'il n'y
a pas de figure de proue, pas de personnalité pour

tirer. Je trouve cela un peu triste de devoir affirmer
ce genre de chose alors que je comptais à fond sur
vous.

Donc, je ne crois pas du tout, je vais être sincère
avec vous, à l'homme providentiel. Pour moi, cela
n'existe pas. Des équipes providentielles, cela existe,
mais des hommes providentiels, on a assez donné en
la

 
matière.

INTERPELLATION
DE MME SALVI À M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES,

SUR
« L'AVENIR DE LA SONACA, SUITE À LA
RESTRUCTURATION ANNONCÉE LE 3

SEPTEMBRE 2009 »

QUESTION ORALE
 DE M. DESGAIN À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES,
SUR

«  LA STRATÉGIE INDUSTRIELLE ET
FINANCIÈRE DE LA SONACA »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Salvi, sur «

 

l'avenir de la
Sonaca, suite à la restructuration annoncée le 3
septembre 2009

 

» et la question orale de M.
Desgain, sur «

 

la stratégie industrielle et financière
de la SONACA

 

» à M. Marcourt, Vice-Président et
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur

 

et

 

des

 

Technologies

 

nouvelles.

La parole est à Mme Salvi pour développer son
interpellation.

Mme Salvi (cdH). Madame la Présidente, je
tiens tout d'abord à vous féliciter pour votre
nomination. Monsieur le Ministre, chers Collègues,
le dossier de la SONACA, de ses difficultés, de ses
restructurations, est un dossier qui semble hélas
revenir de manière récurrente dans l'actualité tant
politique, économique que médiatique. C'est
d'ailleurs loin d'être la première fois que le cdH vous
interroge à ce propos puisque sous la précédente
législature, Anne-Marie Corbisier, députée de
Charleroi y a été particulièrement vigilante, et je
compte

 

bien

 

faire

 

de

 

même

 

durant

 

cette

 

législature.

Cette fois, la rentrée a été marquée le 3
septembre par l'annonce de la mise en oeuvre d'un
important plan de restructuration. En effet, pour
faire face à la crise et aux réductions, aux reports ou
aux annulations de contrats que cette crise implique,
la direction de l'entreprise souhaite se séparer de 440
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«

 
équivalents temps plein

 
» à Gosselies. Pour rappel

 
:

300 ouvriers, 120 employés et 20 cadres. En effet, la
direction considère que les mesures mises en oeuvre
jusqu'à présent, à savoir 35

 
% de ses ouvriers sont

actuellement en chômage économique, pour lutter
contre la baisse d'activités chiffrée à plus ou moins
30

 
%

 
! et la dégradation de ses résultats financiers, à

savoir une perte de 136 millions d'euros, sont
malheureusement insuffisantes. Elle vise dès lors à
économiser 21 millions d'euros par an afin de
retrouver l'équilibre budgétaire d'ici à 2011

 

,
améliorer par ailleurs considérablement sa
productivité, réduire ses coûts et garantir les
investissements futurs nécessaires afin d'assurer ses
engagements dans les différents contrats
actuellement en cours ou qui devraient
prochainement être mis en route

 

(par exemple les
contrats

 

avec

 

Embraer,

 

Bombardier

 

ou

 

Airbus).

La «

 

procédure Renault

 

» a donc été formellement
engagée et les syndicats ont pu rencontrer aussi bien
leurs membres que la direction à ce sujet, et à
plusieurs reprises déjà. La discussion est donc
désormais bien lancée sur les modalités sociales de
ces suppressions d'emplois et c'est là qu'intervient
ma première réflexion qui est d'ordre conjoncturel,
sur la manière dont l'équation jusqu'à présent était
mise en place, à savoir

 

: réduction de l'activité égale
réduction de l'emploi. En effet, il me semble que
calquer directement des licenciements et des
réembauches au cycle conjoncturel du secteur serait
particulièrement inefficace puisqu'on sait bien qu'on
est dans des cycles de deux ans dans tout ce qui est
entreprise aéronautique. J'aurais donc voulu vous
entendre sur ce sujet. Pouvons-nous être certains
que l'entreprise n'est pas plutôt en train de suivre un
processus contre productif

 

? Ne pensez-vous pas que
des pistes, comme notamment des formations,
pourraient permettre entre autres d'adapter le
personnel actuel aux nouvelles technologies voire
mode de production pour l'avenir, puisqu'on sait
justement que tous ces principes de formations sont
aussi des modalités sur lesquelles le Gouvernement
souhaiterait

 

mettre

 

l'accent

 

?

Malgré la situation difficile, il semblait au départ
que la volonté de la direction, via son administrateur
délégué, était de tout faire pour éviter «

 

les
licenciements secs

 

» et ainsi de préparer de manière
optimale l'entreprise pour demain et il faut bien
reconnaître que cela marquait un net progrès par
rapport

 

au

 

passé.

Aujourd'hui, les négociations ont commencé et
elles s'avèrent peu faciles puisque vous avez
entendu, comme moi, qu'un préavis de grève a été
déposé du côté des employés bien qu'il existe
plusieurs options sur la table

 

: des prépensions, des
départs volontaires, des transferts temporaires, de la
formation professionnelle mais apparemment pas
suffisamment, du chômage économique de longue
durée y compris pour les employés. Bien qu'il faille
à mon sens laisser les partenaires sociaux négocier

au mieux et dans un climat serein, il me semble que
la Région wallonne, et plus particulièrement le
Gouvernement, ne peut pas rester indifférent, ne
peut pas rester au balcon et donc ne pas non plus se
mêler

 
du

 
tout

 
de

 
cette

 
situation.

Actuellement, pour la Région, l'urgence doit
donc bien être celle-ci

 
: faire face à cette

restructuration, limiter au maximum ses
conséquences négatives, aider à trouver des
solutions, les solutions les moins lourdes au niveau
social, imaginer, être créatif, proposer tout ce qui
peut être envisagé comme alternative aux
licenciements secs, voir éventuellement s'il existe
des possibilités de soutien financier qui pourraient
aider

 

la

 

SONACA

 

à

 

passer

 

ce

 

cap

 

difficile.

Il me semble qu'au-delà de réponses
«

 

conjoncturelles

 

», il y a également toute une
réflexion sur l'avenir de la SONACA. La Région
doit également veiller à garantir l'avenir de cette
entreprise de pointe qui, pour moi, est un véritable
poids lourd en Wallonie. Que ce soit son expertise,
ses travailleurs, son secteur «

 

Recherche &
Développement

 

», l'essentiel de ses sites de
production, tout cela doit pouvoir continuer à se
développer en Wallonie et tout particulièrement sur
le site de Gosselies. Je suis sûre qu'à ce sujet-là,
vous devez partager ma vision et mon analyse du
dossier.

Mes questions portent donc sur la situation
concrète à l'heure d'aujourd'hui

 

: avez-vous ou le
Gouvernement a-t-il rencontré les différents acteurs
du dossier

 

? Quelles sont les pistes qui seraient
envisagées

 

? Quel soutien la Région pourrait-elle
apporter à cette entreprise, à sa restructuration, aux
travailleurs concernés par celle-ci

 

? Quelles
garanties peut-on avoir aujourd'hui sur le maintien
de l'emploi, de l'activité, de l'expertise actuellement
mise

 

en

 

place

 

?

A côté de toute la réflexion sur la SONACA elle-
même, nous ne pouvons pas oublier les nombreux
sous-traitants qui travaillent pour celle-ci et qui sont
inscrits avec elle dans des projets de «

 

Recherche &
Développement

 

», des projets structurants, des
projets à long terme. En effet, de nombreuses PME
de pointe gravitent autour de la SONACA, mais qui
ne disposent ni des réserves ni des ressources qui
leur permettraient de «

 

faire le gros dos

 

» et
d'attendre quelque part que la reprise se profile,
comme pourraient le faire d'autres firmes beaucoup
plus importantes. Ces sous-traitants, déjà forts
affaiblis directement par la crise, risquent
maintenant encore davantage, suite à la
restructuration pour certains de leur principal
voire

 

unique

 

client

 

que

 

pouvait

 

être

 

la

 

SONACA.

Ne devrions-nous pas nous inquiéter davantage
des difficultés majeures que rencontrent ainsi une
multitude de PME

 

? Avez-vous des données précises
sur l'impact de cette restructuration sur le tissu de
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tous ces sous-traitants et quelles mesures la Région
pourrait-elle mettre en oeuvre aussi pour soutenir
ces PME qui, à mon sens, sont parfois oubliées de
toute la réflexion de redressement économique qui
vise parfois peut-être plus exclusivement de grosses
entreprises

 
?

Je l'ai dit, il y a clairement une situation
d'urgence liée à la restructuration annoncée qui
appelle des solutions concrètes, immédiates, mais il
y a aussi des problèmes de fond. Je pense que cette
interpellation peut être aussi l'occasion d'ouvrir le
débat sur la problématique de la SONACA dans sa
globalité et pas uniquement voir de manière
conjoncturelle comme on peut répondre aujourd'hui
à l'urgence, mais comment on peut réfléchir aussi de
façon

 

structurelle

 

et

 

peut-être

 

par

 

rapport

 

à

 

l'avenir.

En effet, je pense que la crise n'explique pas tout
et au-delà de cette crise qui frappe directement le
secteur aéronautique et réduit ou reporte à plus tard
le carnet de commandes et les cadences de la
SONACA, on sait également que celle-ci est
confrontée

 

aussi

 

à

 

une

 

série

 

d'autres

 

problèmes.

Les problèmes conjoncturels, j'en ai déjà parlé.
Les difficultés liées aux conséquences d'erreurs de
gestion effectuées par l'ancien management. La
nécessité parfois aussi de changer certaines
«

 

mentalités

 

» et comportements au sein de
l'entreprise, mais aussi les difficultés structurelles
qui sont incontournables

 

: la faiblesse de la
productivité, les défaillances récentes dans la qualité
des produits qui sont sortis, un manque de
diversification et le fait de dépendre de façon
exclusive d'Airbus qui représente aujourd'hui 40

 

%
du

 

chiffre

 

d'affaires

 

de

 

la

 

SONACA.

Enfin, les difficultés qui sont aussi inhérentes au
statut particulier de la SONACA puisque elle est
détenue à 88

 

% par Westavia, c'est-à-dire quelque
part la Région wallonne. Et là aussi, cela ne lui
facilite pas la vie dans l'environnement très
compétitif dans lequel elle doit évoluer, et encore
moins dans le cadre d'une éventuelle recherche de
partenaires privés pour la stabiliser, pour assurer son
avenir sur le long terme et garantir ainsi les
investissements nécessaires à son bon
développement.

Par rapport aux difficultés conjoncturelles, on va
en

 

parler.

Concernant les erreurs de gestion du passé, je
pense que tout cela est occupé à se mettre en route
avec une direction extrêmement ouverte, attentive,
créative et donc, on a l'impression aussi qu'au
niveau des erreurs de gestion du passé, même en
termes de qualité, ça va mieux. Le changement de
mentalité, je pense que là aussi, il y a des avancées
qui ont été amorcées de part et d'autre, ce qui n'est
probablement pas étranger non plus à la manière
dont se déroule aujourd'hui, la restructuration. Par

contre, les difficultés structurelles, même si elles ont
été identifiées, elles sont encore loin d'être résolues
et je pense que la Région qui est aujourd'hui
l'actionnaire ultra majoritaire doit veiller absolument
à ce qu'on avance le plus vite possible sur ces
différentes questions. Je pense que cela doit être
également

 
votre

 
souhait,

 
le

 
souhait

 
de

 
la

 
direction.

Je voulais vous entendre sur toutes ces
problématiques structurelles aussi tout en sachant
que la Région n'a pas non plus négligé l'aspect
SONACA puisque, il faut quand même être juste, en
décembre 2008, la Région a injecté plus de 55
millions d'euros pour financer la recapitalisation de
l'entreprise ce qui lui a quand même permis de
repartir sur des bases relativement saines. Sur le
long terme, la Région ne peut pas jouer non plus
éternellement ce rôle et se voir obligée d'intervenir
régulièrement, de restructuration en restructuration,
de devoir recapitaliser des fonds publics et d'assurer
ainsi le développement et les investissements d'une
entreprise

 

industrielle.

Ma question est ainsi de savoir si demain, il ne
faudrait pas entamer une réflexion sur l'objectif
poursuivi de la politique de cette Région wallonne
vis-à-vis

 

de

 

la

 

SONACA.

Est-ce qu'à un certain moment, on ne peut pas
réfléchir de manière constructive et cohérente sur un
éventuel partenaire qui ne serait pas là pour parler
bêtement et simplement de fusion mais vraiment de
restructuration d'une société qualitative, d'une
entreprise qui a un personnel de qualité

 

? Je pense
donc qu'indépendamment des questions
conjoncturelles, sur le structurel, on doit aussi
envisager toute la réflexion sur l'avenir de la
SONACA en vue d'une recherche de partenaires qui
pourraient l'ancrer bel et bien sur ce territoire
gosselien.

Mme la Présidente. Je vous remercie. C'est un
bel effort de synthèse car c'est une interpellation
importante

 

effectivement.

La parole est à M. Desgain pour poser sa
question.

M. Desgain (Ecolo). Madame la Pésidente, je
tiens à vous féliciter pour la présidence de cette
commission. Elle va devoir jouer un rôle important
vu les circonstances socioéconomiques que la
Wallonie traverse. C'est un plaisir pour moi de vous
retrouver à ce poste comme parlementaire et ancien
parlementaire.

Monsieur le Ministre, l'intention de licencier 440
travailleurs sur le site de Gosselies et le lancement
de la procédure dite Renault est particulièrement
préoccupant parce que le licenciement d'un si grand
nombre de travailleurs est susceptible de mettre à
mal

 

l'avenir

 

de

 

l'entreprise.
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Je souhaite donc connaître votre analyse de la
situation de la SONACA, entreprise détenue à 88

 
%

par la Région wallonne, et ce, tant sur le plan de son
positionnement industriel, c'est la clé de l'avenir de
cette entreprise, que sur le plan financier,
notamment par rapport à la gestion des risques de
change euros-dollars, et sur le plan du management.
Je pense dans l'actualité toute récente, à l'inquiétude
qu'on doit avoir par rapport aux réactions syndicales
et de la bonne gouvernance interne, conditions
indispensables

 

à

 

la

 

survie

 

de

 

ce

 

fleuron.

Cette entreprise connaît depuis plusieurs années
des plans de relance, de restructuration divers. Le
dernier en date, le plan «

 

défi 2007

 

» n'a
manifestement pas rencontré tous ses objectifs,
conduisant en 2008 à une perte historique de 136
millions d'euros pour la SONACA. L'Administrateur
délégué expliquait cette perte par la volatilité du
coût des matières premières et la faiblesse de la
productivité sur le site de Gosselies. J'aimerais
connaître les causes de cette perte de productivité de
l'usine de Gosselies et savoir ce qu'il se passe car
c'est particulièrement inquiétant dans une entreprise,
que les ministres successifs ont loué les mérites et la
grande qualité de son travail. Je trouve que c'est un
élément particulièrement préoccupant sur lequel
nous devons nous pencher même si on n'est pas au
Conseil d'administration mais la question de la
stratégie de l'entreprise me paraît vraiment
essentielle. Par ailleurs, la renégociation des
couvertures de change sur le dollar aurait entraîné
une perte de 65 millions d'euros, rien que pour 2008.
Ce montant particulièrement élevé mérite quelques
explications

 

me

 

semble-t-il.

L'entreprise a-t-elle bien géré et maîtrisé ces
risques

 

financiers

 

?

 

Si je m'en réfère à un article de L'Echo du 6 avril
dernier, je pense que ces risques n'ont pas été
maîtrisés et qu'ils ont des conséquences lourdes sur
l'emploi aujourd'hui. J'aimerais savoir si ces risques
ont été sensiblement réduits et ne mettent plus en
difficulté l'avenir de l'entreprise. C'est tout à fait
regrettable et il serait logique que les responsables
de

 

ces

 

difficultés

 

en

 

assument

 

les

 

conséquences.

J'aimerais par ailleurs connaître la stratégie de la
Région pour que ce fleuron menacé retrouve sa
productivité et sa compétitivité face à ses
concurrents et que l'emploi soit stabilisé sur le site
de Gosselies. Il me paraît par ailleurs opportun
d'étudier la possibilité de diversifier les activités,
notamment par la sous-traitance de la construction
de palles d'éoliennes, puisque ce ne sont pas des
métiers si éloignés que cela. Il y a des similitudes
mais aussi des différences et des défis à relever. Je
pense que c'est quelque chose auquel il faut réfléchir
d'autant qu'un des plus grands producteurs
d'éoliennes en Europe a installé un de ses centres de
maintenance d'éoliennes sur l'aéropôle. Donc,
poursuivre la réflexion par après sur un éventuel

partenariat pour la construction de palles d'éoliennes
ne serait pas, à mon sens, une idée à rejeter
directement. Je pense que ce serait là un
positionnement sur un marché dont la croissance
semble

 
assurée

 
pour

 
de

 
nombreuses

 
années.

Enfin, il me paraît indispensable que la loi
Renault soit bien respectée par la Direction de
l'entreprise notamment en vue de chercher à réduire
au maximum les pertes d'emploi car c'est là un
objectif essentiel de l'entreprise. Si je m'en réfère
aux articles de la presse, les syndicats souhaitent
avoir toutes les informations qui sont normalement
requises dans le cadre de l'application de la loi
Renault pour voir quelles sont toutes les alternatives
qu'on peut mettre en place pour limiter au maximum
les pertes d'emplois et les réduire par rapport à ce
que les directions proposent. Il me paraît de bonne
gouvernance que la Direction donne toutes les
informations nécessaires et que la procédure Renault
soit

 

effectivement

 

respectée

 

dans

 

ce

 

cadre-là.

Enfin, je pense que sur la stratégie plus générale
il faut d'abord reconsolider l'entreprise avant
d'envisager éventuellement l'intérêt d'adosser
l'entreprise à un partenaire privé. Si c'est la stratégie
du Gouvernement wallon, je pense qu'il faut le faire
dans de bonnes conditions et pour le moment les
conditions ne sont pas encore tout à fait rencontrées
pour

 

mener

 

une

 

opération

 

de

 

ce

 

genre.

Voici les questions que je voulais vous poser et
j'aimerais vous entendre sur la stratégie du
Gouvernement par rapport à cette entreprise qui
occupe une place importante sur le champ
économique

 

régional.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Je voudrais féliciter Mme
Salvi pour sa première interpellation puisque c'est le
cas et si je voulais rebondir sur le propos de M.
Desgain disant qu'on est un peu le Conseil
d'administration, je lui aurais proposé le poste
d'Administrateur délégué parce que vraiment, je
sens chez elle une vision claire et la manière de
gérer

 

avec

 

qui

 

a

 

bien

 

ou

 

mal

 

agi

 

dans

 

ce

 

dossier.

Je voudrais être sérieux car il est clair que
lorsqu'une entreprise de la taille de la SONACA
décide de proposer de réduire le nombre d'emplois,
puisque nous sommes dans le cadre de la procédure
Renault et comme M. Desgain l'a bien indiqué, on
n'a pas terminé cette procédure et il y a une
proposition de réduire le nombre d'emplois, pour
toute entreprise c'est déjà un élément qui fait mal,
c'est interpellant. Et dans une entreprise qui est
détenue par la Région wallonne, c'est encore plus
interpellant. Je pourrais venir avec le nombre de
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réponses que j'ai apportées dans ce dossier depuis
des

 
années.

Le premier élément est de dire que la SONACA
est une très belle entreprise qui est reconnue
mondialement pour son savoir-faire dans un certain
nombre de métiers. Je pense qu'il faut repartir du fait
qu'aujourd'hui, dans le milieu de l'aéronautique,
nous vivons ce qui a été vécu il y a environ une
cinquantaine d'années dans l'automobile. C'est-à-
dire que les constructeurs automobiles deviennent
des assembleurs beaucoup plus que des fournisseurs
de matière. Il y a des sous-traitants qui sont les
grands producteurs d'éléments, que ce soient des
moteurs mais aussi de l'ensemble des éléments d'un
avion.

Si l'on voit comment Boeing a fait évoluer son
modèle, antérieurement, Boeing était à plus de 70 ou
80

 

% producteur de ses propres pièces pour
assembler ses avions et aujourd'hui, il est
redescendu à moins d'un tiers de production interne,
un tiers de société liée et le solde en dehors du
périmètre

 

totalement.

Airbus a lancé un processus similaire qui a été de
vendre un certain nombre d'entreprises et de
restructurer son modèle. Ce modèle économique en
lui-même modifié est évidemment interpellant quant
à la taille des grands sous-traitants puisque ce seront
eux qui auront accès direct à Airbus, plus l'ensemble
du modèle. Je ne vais pas rentrer dans les détails
mais c'est interpellant par rapport à ce que vous
disiez, par rapport à l'avenir stratégique de la
SONACA. C'est une réflexion que nous avons avec
le management, avec Airbus puisque Airbus est un
grand partenaire et que nous avons des droits à
l'égard de cet assembleur. C'est de dire, comment va-
t-on dans les 5 ou 10 ans

 

? Comment le paysage va-t-
il évoluer

 

? Que faut-il en faire

 

? Je rejoins ce que M.
Desgain a dit il y a un instant, qui est de dire que ce
n'est peut-être pas le bon moment. Vous avez raison,
ce n'est pas le bon moment. Pourquoi

 

? Non pas de
réfléchir mais peut-être d'agir. C'est de se dire «

 

au
moment de la crise, tout le monde est en train de
réduire la voilure

 

». Je rappelle que nous aurions dû,
pour 2009, produire entre 1.200 et 1.300 avions sur
le site de Gosselies et qu'on va en faire aux alentours
de 800. C'est évidemment cela le choc économique
qui est important. On vit dans un secteur
aéronautique où vous construisez des éléments d'un
avion au fur et à mesure des rythmes de
planification des assembleurs. En bref, parfois, les
modèles annoncés en réduction se maintiennent et il
y en a d'autres dont on attendait la montée en
puissance qui sont reportés. C'est un métier qui vit
d'abord par des cycles économiques mais aussi des
cycles internes aux produits que vous devez livrer et
avec

 

des

 

taux

 

de

 

rentabilité

 

relativement

 

différents.

Nous vivons dans un monde de dollar et pour
tous ceux qui suivent l'actualité économique, on se
rend compte que le dollar n'a pas une forte tendance

à s'améliorer dans son appréciation par rapport à
l'euro. Cela reste donc un des problèmes, d'où la
nécessité de se couvrir par rapport au taux de
change. Puisque si vous ne le faites pas, vous prenez
des risques économiques et la crise financière d'il y
a un an a fait exploser un certain nombre de choses
dont on peut dire qu'il y a des fautes personnelles. Et
sûrement, je dirais que l'Administrateur délégué en a
tiré les conséquences pour lui-même puisqu'il a
remis sa démission tirant toutes les conclusions en
disant qu'il n'était plus la personne la mieux à même
de poursuivre le défi pour l'entreprise. Et je dirais
que c'est à son honneur d'avoir fait cette démarche
qui est donc d'amener une nouvelle équipe qui
travaille

 

aujourd'hui

 

sur

 

la

 

SONACA.

SONACA, je le répète est une belle entreprise
avec un savoir-faire reconnu mondialement, qui a
des activités annexes à son savoir-faire mondial qui
sont en concurrence directe avec d'autres
fournisseurs et où il est de plus en plus difficile
d'être tout à fait compétitif. C'est d'ailleurs une des
raisons pour lesquelles un consultant est venu dans
l'entreprise pour améliorer la productivité. Et tout
cela se serait passé jamais sans difficulté parce que
tout changement de modèle économique à l'intérieur
d'une

 

entreprise

 

pose

 

des

 

difficultés

 

humaines.

C'est compréhensible, mais sans comparaison
avec ce que nous vivons aujourd'hui, si nous
n'avions pas subi une crise mondiale. Et je rappelle
que quand vous voyez que toutes les compagnies
aériennes aujourd'hui sont en difficultés
économiques et font des restructurations

 

! Le
nombre d'avions vendus a chuté de manière
importante, le nombre de vols s'est réduit également
et donc, tout cela conduit à une difficulté dont nous
avons mesuré que votre souhait, que vous avez très
justement indiqué, est de soutenir que nous
puissions conserver le maximum de personnes au
service de la SONACA plutôt que de les voir partir.
C'est une perte de compétences. Former un
travailleur dans le secteur aéronautique prend
beaucoup de temps, c'est donc une perte de valeurs,
c'est un drame humain. Tout cela, je pense que la
direction en est parfaitement consciente. Le résultat
de la proposition qui est faite je rappelle que
nous sommes toujours dans la négociation de la
phase 1 de la loi Renault c'est de dire

 

: «

 

étant
donné que la reprise, c'est-à-dire que le volume
d'activités 2008 sera retrouvé au plus tôt en 2011,
voire en 2012, il n'est pas tenable de rester à
périmètre constant.

 

». Cela, c'est le postulat et c'est
évidemment important pour moi que l'on donne des
informations à l'ensemble des travailleurs pour qu'ils
comprennent sur quels postulats de réflexion
l'entreprise s'est fondée et quelles conclusions elle
en

 

tire

 

et

 

de

 

voir

 

ensemble

 

comment

 

elle

 

évolue.

Évidemment, nous devons chercher toutes les
solutions pour préserver au maximum l'emploi et
faire en sorte que dans notre région où l'emploi est
évidemment essentiel, on puisse trouver des
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formules alternatives si cela est possible. Si l'on
parle de diversification, je n'ai aucune difficulté

 
.

 
Je

voudrais simplement dire que le jour où la FN s'est
lancée dans les clubs de golf, cela n'a pas été un
grand succès. Mais comparaison, n'est pas raison,
peut-être que les pals d'éoliennes

 
? La complexité

des bords d'attaque d'éoliennes et d'un avion ne me
paraissent pas être similaires.... Peu importe. Plutôt
que de prendre les pals d'éoliennes, si diversification
il y a, regardons quels métiers et comment faire des
plans. C'est sûrement une hypothèse de travail à
laquelle nous devons réfléchir et voir comment
demain

 

nous

 

pourrons

 

continuer.

J'ai indiqué que le sens de la présence de la
Région

 

wallonne

 

dans

 

la

 

SONACA,

 

c'était

 

:
de

 

maintenir

 

le

 

centre

 

de

 

décision

 

à

 

Gosselies

 

;
de

 

maintenir

 

le

 

centre

 

d'activité

 

à

 

Gosselies.

Vous savez aussi que si, aujourd'hui, vous voulez
vendre des avions en Chine, qui reste un des acteurs
d'activités important en termes de volume de
développement, la Chine exige aujourd'hui qu'un
certain nombre d'activités soient localisées dans son
territoire. Cela a été annoncé par Airbus dans le
cadre d'accords avec la Chine, il faut donc en tenir
compte. Pour moi, le coeur du dispositif, c'est
évidemment Gosselies. En sachant que
jusqu'aujourd'hui, tous les autres centres d'activités
du Groupe SONACA ont été affectés par la
réduction d'activités, et c'est le premier plan, alors
qu'ailleurs les plans ont été non seulement proposés
mais

 

mis

 

en

 

oeuvre

 

et

 

exécutés.

Je terminerai en disant que

 

je suis à la disposition
des organisations syndicales pour les recevoir, si
elles le souhaitaient, tout en privilégiant, comme
partout et toujours, le fait que le dialogue social est
essentiel à l'intérieur de l'entreprise. Nous devons
améliorer ce dialogue. Il ne faut pas interférer dans
ce dialogue social où les responsabilités sont d'une
part des délégués représentant le personnel et d'autre
part de la direction en charge de la gestion
journalière.

 

Le

 

message

 

est

 

là.

Je pense avoir reçu des signaux. Si des
organisations syndicales viennent me voir, ma porte
est toujours ouverte pour examiner avec elles
comment on peut répondre à une difficulté qui peut
être temporaire et temporelle, en rappelant en tout
cas, qu'un dialogue social est une chose précieuse.
C'est un message que j'ai adressé également à la
direction générale en leur indiquant que je
souhaitais que ce dialogue social soit maintenu,
amélioré et que l'on fasse adhérer l'ensemble du
personnel qui, il faut le reconnaître, ces dernières
années, a été soumis au régime de la douche froide
puisque nous avons vécu avec des plans de
restructuration suivis par des plans d'embauche,
suivis par des plans de restructuration. C'est une
réalité sur laquelle nous avons travaillé, sur laquelle
nous étions en train de sortir en nous étant adaptés à
un certain nombre d'améliorations du

fonctionnement interne de l'entreprise, notamment
en renforçant certains encadrements. La crise la plus
forte depuis 1929 nous est tombée sur le dos et nous
oblige, un peu comme dans le mythe de Sisyphe, de
recommencer toujours la même chose. Ma volonté
est de dire qu'il faut assurer à court terme la viabilité
économique de l'entreprise par rapport à son
équilibre recettes/dépenses et dans un second temps,
avec les travailleurs, avec les responsables de
l'entreprise, d'envisager quel est le meilleur avenir
pour la SONACA. La SONACA qui travaille dans
Skywin et dans un certain nombre de projets et dont
la

 

qualité

 

intrinsèque

 

n'est

 

contestée

 

par

 

personne.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi.

Mme Salvi (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Nous partageons tout à fait
l'analyse économique, de la qualité de l'entreprise,
de ses travailleurs. Je me réjouis d'entendre que la
volonté de la Région wallonne est de maintenir le
centre d'activités en plus du centre décisionnel parce
que la société dans laquelle on évolue pourrait
permettre aussi une délocalisation. Je pense que c'est
important que ce message soit entendu aujourd'hui.
Je note également votre volonté de rencontre avec
les différents syndicats. Je pense que cela peut être
franchement un signal positif. Même si je l'ai dit au
début de mon intervention que le dialogue social
doit se passer à l'interne, je pense que si des
messages positifs peuvent aussi venir de
l'actionnaire principal, c'est mieux. Vous l'avez
souligné, je pense que pendant des années, il y a eu
un manque de respect de la manière dont les choses
se passaient au sein même de la SONACA par
rapport aux travailleurs. Et ces cycles répétés de
licenciements et d'embauches juste après, ont créé
ce climat difficile et parfois ce type de mentalité un
peu compliquée. Je trouve dommage qu'au moment
même où le dialogue se reconstruisait de façon
positive, au sein de l'entreprise, on soit confronté à
ce

 

à

 

quoi

 

on

 

est

 

confronté

 

aujourd'hui.

Mais vous ne pouvez effacer d'un coup d'éponge
ce qui s'est passé pendant des années. Je pense que
c'est ancré chez ces hommes et ces femmes qui
créent

 

leur

 

environnement.

Je peux aussi entendre une certaine frilosité
aujourd'hui à parler d'avenir puisqu'effectivement, il
faudra pouvoir répondre à la problématique
conjoncturelle

 

; il faudra stabiliser l'entreprise. Cela,
ce sont toutes les difficultés structurelles dont je
parlais tout à l'heure, avant d'entamer cette réflexion
sur l'avenir. Je peux entendre qu'aujourd'hui, c'est
peut-être un peu tôt. Je ne manquerai pas de revenir
tout au long de cette législature en espérant que cette
société puisse se consolider le plus rapidement
possible pour que nous puissions ensuite de manière
sereine et constructive étendre notre débat sur
l'avenir

 

de

 

la

 

SONACA.
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Mme la Présidente. Madame Salvi, je vous
félicite pour votre première intervention dans cette
Commission.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et son souci affirmé de demander
une amélioration du dialogue social au sein de
l'entreprise. Je pense d'abord insister là-dessus avant
de dire qu'un Ministre intervient directement dans le
dossier. Cela me paraît effectivement une bonne
ligne de conduite en termes de gouvernance. Je
pense que c'est vraiment important parce que cela
peut être parfois compliqué à comprendre que dans
une entreprise qui enclenche une procédure Renault,
on procède par ailleurs à quelques embauches

 

. C'est
quelque chose qui me perturbe un peu, même en tant
qu'observateur

 

extérieur.

Je pense aussi que sur le plan de la stratégie, il
faut absolument poursuivre ce qui est engagé et que
vous avez annoncé sur l'amélioration de la
productivité interne de l'entreprise. Effectivement, il
y a eu des problèmes parfois liés à des choix de
machines ou des choix de modes de fonctionnement
qu'il faut absolument corriger pour que l'entreprise
conserve

 

sa

 

compétitivité.

Je pense qu'il est aussi intéressant de rechercher
de nouvelles activités, pas pour abandonner celles
existantes ni pour faire une fuite en avant, mais pour
consolider l'entreprise et pour diversifier les
activités économiques et industrielles en Région
wallonne. L'important, c'est de partir à la recherche
de secteurs dans lesquels le savoir-faire de la
SONACA peut être le plus utile pour recréer une
nouvelle activité. Prenez l'exemple du club de golf à
la FN. On était assez loin du savoir-faire des
travailleurs de la FN cela tire des balles mais pas
du tout avec le même type de technologie. Il faut
donc rechercher dans le secteur où on a la maîtrise
et

 

le

 

savoir-faire

 

le

 

plus

 

proche

 

de

 

nouveaux

 

métiers.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Les questions orales
adressées à M. le Ministre Marcourt, de M. Miller,
sur «

 

l'équipement informatique dans les écoles de
Mons Borinage

 

» et sur «

 

la fermeture de l'usine
Preiss-Daimler Refractories à Saint-Ghislain

 

»

 

; de
M. Prévot, sur «

 

la baisse des exportations
wallonnes

 

»

 

sont

 

transformées

 

en

 

questions

 

écrites.

Les questions orales adressées à M. le Ministre
Marcourt, de M. Prévot, sur «

 

la participation de
l'AWEX aux missions économiques de courtes
durées du Prince Philippe

 

» et sur «

 

les propositions
du Ministre fédéral de l'Entreprise en vue de réduire
la fracture numérique

 

»

 

; de M. Miller, sur «

 

la
situation économique en Hainaut

 

» et sur «

 

les fonds

islamiques et l'accord intervenu entre l'AWEX et la
banque

 
saoudienne

 
»

 
sont

 
reportées.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES,
SUR

« LES PERSPECTIVES D'AVENIR DU
GRAND PRIX DE FORMULE 1 DE SPA-

FRANCORCHAMPS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles,
sur «

 

les perspectives d'avenir du Grand Prix de
Formule

 

1

 

de

 

Spa-Francorchamps

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente, je
voudrais à mon tour vous féliciter chaleureusement
et amicalement pour votre désignation à la tête de
cette

 

Présidence

 

de

 

Commission.

Monsieur le Ministre, pas une semaine se passe
sans qu'il n'y ait un feuilleton dans la saga de Spa-
Francorchamps. C'est presque chaque jour que la
presse

 

nous

 

révèle

 

certaines

 

informations.

Je pense qu'il est important de faire la clarté sur
ce dossier. Il y deux volets dans ce dossier. Il y a
d'abord l'outil de développement économique et
touristique qu'est le circuit de Spa-francorchamps, le
plus beau circuit du monde, mais surtout toutes les
activités qui y sont organisées, toutes les retombées
économiques positives qu'entraînent ces activités sur
ce circuit, que ce soit en termes d'emplois directs ou
indirects. Je pense qu'il y a des secteurs fort
préoccupés par l'avenir du circuit

 

: le secteur
HORECA, toutes une série d'entreprises de services
et

 

bien

 

d'autres.

Ensuite, il y a le deuxième volet de ce dossier

 

: le
Grand Prix de Formule 1. Je suis à l'aise, je ne suis
pas du tout fan de Formule 1, mais il faut quand
même bien insister et admettre que la Formule 1
contribue à l'image internationale du circuit. Vous
savez que le Grand Prix et le circuit sont
mondialement connus. Donc, se pose la question par
rapport à ce que l'on peut lire des intentions du
Gouvernement

 

: quelles sont-elles concernant
l'organisation du Grand Prix de Formule 1

 

? Tantôt,
on nous dit qu'on va l'organiser une fois sur deux à
Spa-Francorchamps et en alternance avec le cirucuit
du Nürburgring. Ou alors, on nous dit qu'après
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2012, on devra faire l'impasse sur le Grand Prix de
Formule

 
1.

Il est vrai que les sollicitations par rapport aux
instances internationales sont nombreuses, que ce
soient des circuits qui existent ou même des circuits
que l'on pourrait construire dans d'autres endroits du
monde.

Donc, la question du Grand Prix me semble
fondamentale. Même si je dis que je ne suis pas un
fan, qu'on me démontre qu'on pourra avoir autant
d'activités sur le circuit sans la Formule 1, c'est cela
le

 

problème.

En 2005, une Commission spéciale s'est tenue ici.
On a beaucoup parlé et on a constaté qu'il n'y avait
pas eu de fautes, mais on constate que l'organisation
avec un promoteur privé avait moins coûté à
l'époque qu'aujourd'hui. J'ai posé une question écrite
à

 

ce

 

sujet.

Il faut bien dire que cela pose aussi un problème
de coût pour les pouvoirs publics et pour la Région
wallonne puisque l'on parle de déficit important
dans l'organisation et je me souviens qu'un

 

Ministre
influent du Gouvernement parlait d'un Grand Prix à
petit prix. Je serais intéressé de faire les comptes
avec lui de ce qu'avait coûté le Grand Prix à
l'époque de M. Kubla et ce que coûte le Grand Prix
aujourd'hui en n'oubliant pas qu'on a investi plus de
27 millions d'euros en termes d'infrastructures pour
maintenir la Formule 1 à Francorchamps. Je m'en
réjouissais et je m'en réjouis toujours. Vous savez
que je suis même intervenu pour organiser des
compétitions de moto plutôt que créer à nouveau
avec de l'argent public, un circuit à Dour pour
accueillir des compétitions de moto. Voilà par
rapport

 

au

 

Grand

 

Prix.

Quelles sont les intentions du Gouvernement

 

?
Quel est le prix aujourd'hui à charge des pouvoirs
publics

 

?

 

A-t-on

 

des

 

informations

 

à

 

ce

 

sujet

 

?

Deuxièmement, c'est de voir un peu l'avenir de
l'outil de développement économique ainsi que de
son management et de sa gestion. Encore
aujourd'hui, on nous dit que l'intercommunale
connaît une situation financière difficile. On sait que
les relations entre les personnes entre
l'intercommunale et la société de promotion du
circuit ne sont pas vraiment au beau fixe. C'est loin
d'être le cas. Je pense qu'il faut à un moment donné
aussi, professionaliser tout ce qui tourne autour non
seulement du Grand Prix mais aussi de l'activité tout
au long de l'année. On a voté un décret il y a près
d'un an maintenant par rapport à un rapprochement
entre

 

les

 

différentes

 

structures.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, m'indiquer
où en est-on

 

? Je sais qu'il y a un problème de
personne, je vous l'ai dit. Il y a évidemment des
questions liées à la liquidation de l'une ou l'autre

structure, au problème de transfert du patrimoine
mais disposez-vous d'une étude ou d'un rapport
juridique permettant d'avancer

 
? Car je pense qu'il

s'agit de bonne gouvernance et également de
transparence et que ce qu'il se passe parfois autour
du circuit de Spa Francorchamps me laisse parfois
un

 
peu

 
perplexe.

Voilà

 
Monsieur

 
le

 
Ministre.

J'ai interrogé et je pourrais à nouveau interroger
votre collègue par rapport au permis suspendu
puisque j'ai souligné le sang froid des riverains
qu'on n'avait plus entendu depuis deux ans. Je pense
que c'était utile car un équilibre est nécessaire entre
des nuisances que peuvent entraîner certaines
manifestations

 

mais

 

aussi

 

l'intérêt

 

économique.

Aujourd'hui, je pense comprendre qu'au travers
des négociations avec les autorités du circuit, ça ne
s'est pas trop bien passé et qu'à nouveau, il y a des
pressions de l'ASBL Sourdine par rapport à
l'organisation de certaines manifestations puisque
elle fait même pression de recourir au Conseil d'État
par rapport au permis de 2006. Il est évidemment
inquiétant de rester dans le vide et je pense qu'en
tant que Ministre de l'Économie, vous avez un rôle
essentiel et primordial à jouer vu les conséquences
économiques positives que cela entraîne aujourd'hui
mais négatives que ça pourrait entraîner demain par
rapport à l'ensemble des questions que je vous ai
posées.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. La question de M. Jeholet
est une question tout à fait globale et je le félicite de
son

 

retour

 

dans

 

notre

 

Assemblée.

M.

 

Jeholet

 

(MR).

  

C'est

 

un

 

plaisir.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. C'est toujours un plaisir
de

 

vous

 

rencontrer,

 

Monsieur

 

Jeholet.

Je ne suis pas non plus un passionné de Formule
1 mais il faut reconnaître qu'en termes de notoriété
internationale, le circuit de Spa-Francorchamps
bénéficie d'une notoriété mondiale et qu'en termes
d'activité économique, toute l'année, c'est un
poumon économique pour la région de Spa,
Verviers

 

et

 

bien

 

plus

 

largement.

Si on prend le problème spécifique de la F1, on
constate que partout dans le monde, et peut-être que
les organisateurs devraient s'interroger sur les
raisons qui poussent aujourd'hui une forme de
désaffection à l'égard de cette organisation -ils sont
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mieux à même de juger que moi- on a un certain
nombre

 
de

 
problèmes

 
?

Je vais distinguer deux choses

 
: le circuit puisque

vous avez abordé cette question et je rappelle que
les investissements qui ont été faits profitent bien
sur la semaine de la F1 mais, en réalité, permettent
d'avoir un outil toute l'année qui soit plus conforme
aux attentes de tous les organisateurs. Je pense
notamment à toutes ces courses allemandes qui ne
venaient plus à Francorchamps parce que les
infrastructures n'étaient plus en adéquation avec les
exigences de ce type de métier. C'est la raison pour
laquelle l'investissement a été fait. Il profite à la F1
mais n'a pas été fait exclusivement pour la F1 loin
de

 

là.

Sur la F1, j'en ai parlé avec le Président de la
société qui organise le Grand Prix, qui est en même
temps Président de la Société de Gestion, le
Vicomte d'Avignon et j'attends dans les semaines
qui viennent, des propositions sur comment assurer
la viabilité économique du modèle

 

. Dans cette
viabilité économique, il y a plusieurs hypothèses
dont une qui a été évoquée dans la presse et qui
serait l'alternance avec l'organisation du Grand Prix
d'Allemagne au Nürbergring. Il faut savoir que le
Nürbergring et Francorchamps ne sont pas très loin
l'un de l'autre et donc, leurs zones de chalandise sont
relativement

 

similaires.

C'est une hypothèse de travail qui exige un
certain nombre de prérequis qui ne sont pas
aujourd'hui rencontrés. Nous avons la volonté de
discuter et avec le patron de la F1 sur cette
hypothèse là, comme d'autres hypothèses d'ailleurs,
mais je dirais qu'il n'y a pas une urgence
fondamentale puisqu'il y a un contrat qui nous lie
jusque 2012. L'urgence n'est pas par rapport à eux.
Elle est dans la maîtrise d'écoute et de travailler sur
une meilleure maîtrise d'écoute. Nous avons
effectivement amélioré le nombre de visiteurs en
2009 par rapport à 2008 mais reconnaissons que les
circonstances économiques globales ont été
particulièrement mauvaises en raison du
ralentissement général de l'économie et tout le
monde sait (il suffit de voir les recettes publicitaires
de tous ceux qui bénéficient de recettes
publicitaires, de sponsoring) l'année 2009 a été une
année

 

horrible.

Il y a une demande très forte de ma part vis-à-vis
des structures pour quel est le modèle économique
et comment intégrer cela

 

? Ils y travaillent avec la
volonté

 

d'avancer

 

vite.

Deuxièmement, vous avez exprimé le problème
des deux structures mais vous avez très justement
rappelé qu'on avait pris un décret pour fusionner.
J'ai chargé la SOGEPA de procéder à la mise en
route de toutes les opérations de fusion qui
nécessitent comme vous le savez, un certain nombre
d'opérations juridiques et comptables pour

déterminer quelles sont les actifs, leur valeur,
comment on fusionne et tout cela est aujourd'hui en
route avec des juristes et des spécialistes financiers
qui

 
peuvent

 
procéder

 
à

 
ces

 
opérations.

J'ai donné comme délai qu'on y arrive pour fin de
l'année 2009, ne fusse que pour commencer un
exercice comptable en 2010 qui commence au 1er

janvier.

 
C'est

 
donc

 
cela

 
l'objectif.

Nous restons donc aujourd'hui et vous avez
soulevé, bien que cela ne relève pas de mes
compétences, de la problématique de la suspension
du permis par le Conseil d'État. Permis qui a été
retiré en raison d'un reproche que lui faisait le
Conseil d'État. Il y a là quelque chose à examiner
avec les riverains. Vous avez justement fait part du
fait qu'au jour d'aujourd'hui, il n'y avait pas encore
eu de consensus autour d'une position. Mon
Collègue en charge de l'Aménagement du

 

Territoire
est

 

sur

 

le

 

dossier

 

et

 

nous

 

essayerons

 

d'avancer.

Mon objectif reste aujourd'hui de faire en sorte
que le circuit reste un poumon économique. C'est
d'ailleurs la raison pour laquelle, à côté d'un centre
de formation, nous avons fait un parc industriel qui
est, aujourd'hui, en voie d'être saturé avec la volonté
d'un centre de recherche sur les moteurs propres où
nous avons des expertises

 

? qui est d'ailleurs
dédicacé tant à la moto qu'à la voiture. C'est donc
aussi de faire évoluer tout le modèle pour qu'il ne
soit plus uniquement dépendant de la compétition,
qu'elle soit automobile ou de moto mais qu'elle soit
aussi

 

un

 

poumon

 

économique

 

encore

 

plus

 

important.

Ne traduisez pas ce que je dis en disant qu'il ne
faut plus de compétition. Loin de là. Ça participe
évidemment à l'attractivité mais nous devrons faire
un bilan et une projection. Je reviendrai
probablement devant vous parce que je ne doute pas
que

 

vous

 

ne

 

me

 

laisserai

 

pas

 

tranquille

 

sur

 

ce

 

dossier.

Quand j'aurai tous ces éléments, je pourrai
revenir devant vous de manière plus complète mais
je laisserai alors au Gouvernement la primeur du
document avant de venir devant votre Parlement.
J'espère

 

avoir

 

répondu

 

à

 

votre

 

question.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je remercie M. le Ministre
pour les différents éléments de réponse. Ce n'est pas
du tout à votre égard que je le dis, mais je suis agacé
par un certain nombre de personnes ou de structures
qui s'en prennent régulièrement et directement à Spa-
Francorchamps en faisant un thème parfois
idéologique, dogmatique alors qu'on parle de
poumon économique, d'emploi. Je vis dans cette
région mais je suis constamment interpellé par des
gens qui émettent beaucoup de craintes et
d'inquiétudes par rapport à l'outil de développement
économique

 

et

 

touristique.
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Par rapport au Grand Prix, je pense qu'on partage
un peu l'analyse. La F1, si on pouvait s'en passer
mais c'est clair qu'on pourrait le faire mais moi,
je n'en suis pas convaincu. Je vous demande donc de
rester très attentif avec le patron de la F1. On en
pense ce que l'on veut. Vous savez si je disais ce que
j'en pense, ça ferait peut-être la une des médias. Je
dis cela parce que je pense qu'à un moment donné,
on

 
est

 
obligé

 
aussi

 
de

 
faire

 
avec.

Par rapport au problème du permis, je vous
demande aussi au sein du Gouvernement d'être
attentif afin de trouver des solutions très rapides. Par
rapport aux structures, j'ai envie de dire «

 

enfin

 

»

 

! et
je sais que ce n'est pas facile, mais fin de l'année
2009, c'est votre timing, ce serait une bonne chose
car, pour les gens, on doit professionnaliser
davantage le management de cet outil en termes
d'efficacité, maîtrise des coûts mais aussi en termes
de transparence. On a pas toujours l'impression que
c'est toujours un exemple de transparence et de
bonne

 

gouvernance.

Je terminerai simplement par rapport au coût. Je
pense que le coût en termes d'argent public est trop
important dans l'organisation du Grand Prix mais je
pense qu'il faut mettre en parallèle aussi ce que
coûte aux pouvoirs publics et à la Région wallonne
d'autres sites et d'autres manifestations. Je ne veux
pas non plus que la Région soit notre région, la
région verviétoise et même si c'est bien au-delà, les
retombées du circuit de Spa- Francorchamps soit
pénalisé

 

dans

 

l'aventure.

 

Je

 

vous

 

remercie.

Mme la Présidente. Je vous souhaite un
joyeux

 

anniversaire

 

Monsieur

 

Jeholet.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES,
SUR

« L'INSTAURATION D'UN PÔLE IMAGE À
LIÈGE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles,
sur

 

«

 

l'instauration

 

d'un

 

pôle

 

image

 

à

 

Liège

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Merci Madame la
Présidente, je pensais que vous alliez amener un
plateau

 

avec

 

un

 

verre

 

mais

 

bon...

Mme la Présidente. Mais je vous ai souhaité
un

 

bon

 

anniversaire.

M. Jeholet (MR). Je comprends bien. Il faut
économiser

 
surtout

 
dans

 
ce

 
Parlement.

Monsieur le Ministre, je souhaite vous interroger
concernant l'instauration d'un pôle image à Liège.
En 2006, le Groupe Wilhelm&Co a pris
l'engagement vis-à-vis de la Région wallonne de
permettre à des sociétés actives dans le domaine du
cinéma, de l'audiovisuel et de la production
numérique, de s'installer dans les alentours proches
de la future Médiacité afin de créer un pôle
«

 

image

 

» à Liège, très bonne idée, me semble-t-il, en
soi.

Plusieurs sociétés d'investissements, publiques
comme privées, ont été associées à un projet
intéressant à la base mais qui, à l'heure
d'aujourd'hui, semble prendre du retard par rapport
aux prévisions qui avaient été faites. Il y a eu des
modifications du projet, des plans financiers
approximatifs, parfois des conflits de nature
stratégique entre actionnaires. Donc, j'ai
l'impression

 

que

 

cela

 

patine

 

un

 

peu.

Mes

 

questions

 

sont

 

les

 

suivantes

 

:
Où en est le dossier de création d'un pôle
«

 

image

 

»

 

à

 

Liège

 

?
Quel le pourcentage de fonds publics sur le
budget total dans sa version la plus récente
j'ai cru comprendre que l'on est passé de 11

millions à 16 millions d'euros, ce qui est une
augmentation

 

importante

   

?
À combien s'élève ce budget total

 

? A
combien s'élèvent les fonds publics engagés
ou

 

qui

 

le

 

seront

 

?
La Région wallonne compte-elle, à l'avenir,
continuer à soutenir ce projet

 

? Je pense que
c'est une question fondamentale. J'ai dit
qu'initialement nous y étions favorables parce
que c'était un beau projet. Mais quand on voit

on a parlé du coût pour la Région dans ma
question précédente certains risques, qu'il
y ait une augmentation des coûts importants
pour

 

la

 

Région

 

wallonne

 

;
Il semblerait que les premiers travaux
entrepris sur le site ont été entamés sans que
les permis de bâtir nécessaires n'aient été
octroyés.

 

Cette

 

situation

 

est-elle

 

régularisée

 

?
Enfin en ce qui concerne les divergences
apparues entre les différents actionnaires, il a
été fait état des changements intervenus au
niveau du management avec le licenciement
de la directrice générale. Comment voyez-
vous

 

in

 

fine

 

l'avenir

 

de

 

ce

 

projet

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Je voudrais répondre à
M. le Député que le permis unique a été donné le 22
mai 2009 et donc, la situation est aujourd'hui en
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ordre. Il faut bien vérifier que tout soit bien
conforme au permis unique. Mais le permis unique
est là. Les sociétés ont commencé à s'installer dans
les immeubles. Comme vous le savez, il y a le
bâtiment S et le bâtiment P. Aujourd'hui dans le
bâtiment S, qui est le bâtiment historique du pôle
«

 
image

 
»,

 
et

 
XDCont

  
pris

 
possession

 
des

 
lieux.

Je pense qu'il faut distinguer le problème en
deux. Il y a Médiacité, portée par le Groupe
Wilhelm&Co, qui sera inaugurée le 21 octobre
2009. Si vous ne l'avez pas encore vu, allez-y car le
design de Ron Arad, qui est un extraordinaire
architecte anglais est vraiment stupéfiant

 

; avec la
gare Galatrava, ce sont des oeuvres d'art
contemporain tout à fait majeures. Lors de
l'exposition de Ron Arad à Beaubourg, la Médiacité
était une des pièces maîtresses. Le compte rendu
analytique nous servira de bulletin publicitaire pour
ma

 

ville.

Plus sérieusement, par rapport à Médiacité, il y a
eu l'idée de se dire

 

: «

 

la RTBF a un projet juste à
côté de la Médiacité

 

». Nous avons, en région
liégeoise, un certain nombre de pôles relatifs à
l'audiovisuel. En Wallonie, je pense à Marcinelle, à
Genval-les-Dames, à Mons, au Sud Luxembourg. A
Liège, il y a assez bien de structures. De grands
opérateurs comme EVS, mais aussi de plus petits
qui existent et qui sont disparates. Nous savons
aussi qu'il y avait une volonté de concentration.

 

Là,
il y a eu un projet individuel porté par M.

 

Minguet
qui, au travers d'une société dont il détient les droits,
a eu ce projet de ramener un certain nombre
d'activités que l'on appelle le pôle «

 

image

 

». Il s'est
associé avec le Groupe Wilhelm&Co qui était
voisin, et Meusinvest a pris une participation
minoritaire dans cette opération. Si l'on prend les
participations, la participation de Meusinvest est de
225.000 euros aujourd'hui, et c'est la seule
participation

 

libérée.

Malheureusement, et vous avez fait état de la
situation, le projet a grandi dans son volume
financier. Aujourd'hui, on est à plus de 16 millions
d'euros d'investissements, ce qui a généré des
divergences de vues entre les actionnaires.
Aujourd'hui, la presse s'en est fait l'écho, ce n'est
donc pas un secret. Plusieurs procédures judiciaires
sont en cours. Hier après-midi, la présidente en
charge du dossier au Tribunal de commerce de
Liège a désigné un administrateur provisoire, qui
faisait sa première réunion aujourd'hui matin, pour
essayer d'aplanir les différences de vues. C'est dans
le problème du droit des sociétés

 

: à partir du
moment où les actionnaires n'ont pas une vue
commune dans la manière de faire évoluer les
choses.

Je terminerai par un souhait, c'est la mission que
j'ai donnée à ceux qui représentent les intérêts des
Pouvoirs publics, même si Meusinvest n'est pas sous

mon autorité directe, c'est d'essayer de tout faire
pour

 
:

maintenir

 
le

 
pôle

 
«

 
image

 
»

 
;

continuer à avoir cet objectif de structuration
d'un réseau d'entreprises qui atteint une
masse critique, c'est d'ailleurs la raison pour
laquelle Walimage avait marqué son intérêt
pour rentrer dans le projet pour le rendre plus
cohérent

 
; la présence de la RTBF pouvant

être considérée comme étant également un
élément

 

important.

Nous

 

constatons

 

que

  

:
le pôle est en partie une réalité par l'arrivée
d'entreprises

 

sur

 

le

 

site

 

;
qu'il y a, malheureusement, une divergence
de point de vue quant à la gestion et la bonne
finalisation

 

de

 

cet

 

état

 

;
la Région continuera à soutenir le secteur
audiovisuel dans le périmètre tel que
préalablement constitué ou dans un autre
mais l'objectif reste pour moi de soutenir le
développement économique de ces
entreprises en espérant que la sérénité soit
retrouvée entre les actionnaires privés pour
faire aboutir ce projet-là d'une manière ou
d'une autre. L'intérêt économique du secteur
ne se limite pas à ce pôle image même s'il y
avait

 

une

 

symbolique

 

forte

 

sur

 

le

 

site.

Voilà

 

ce

 

que

 

je

 

tiens

 

à

 

dire.

Je dois constater que malgré la crise, le secteur
continue à se développer mais que les êtres humains
sont ce qu'ils sont et que dans les entreprises gérées
par des êtres humains, il arrive, comme dans les
couples, et même les meilleurs, des disputes qui
peuvent entraîner un certain nombre de difficultés
dont la Région est plutôt ici le spectateur. Un
spectateur qui a agi en parlant aux uns et aux autres,
mais qui n'a pas les clés de la décision. Nous ne
pouvons pas encore imposer, au nom du
Gouvernement, la paix des ménages. Si je pouvais,
je

 

vous

 

assure

 

que

 

j'userais

 

de

 

mon

 

pouvoir.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et sa franchise. En posant la
question, je ne savais pas que le dossier était aussi
mal embarqué. Je le dis en toute franchise parce que
je l'ai dit

 

; il y a des actionnaires qui ont des
différences de vues

 

. Et peut-être est-ce cela qui
m'inquiète, l'objectif que je partageais vraiment au
départ, n'était peut-être pas poursuivi par l'ensemble
des actionnaires. Il y avait peut-être derrière ce
proje, des intentions un peu différentes
d'actionnaires privés, faut-il le dire et clairement le
dire.

Vous dites que le pôle est en partie réalisé. Vous
me citez l'exemple d'une entreprise. Ce qui est
dommage, c'est que l'objectif ambitieux du projet au
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départ et que l'on voit maintenant les procédures en
cours, il doit quand même y avoir une certaine
frilosité pour accueillir, pour tenter, pour attirer
d'autres entreprises du secteur. Il faut être aussi
vigilant à travers Walimage ou Meusinvest et voir
aussi en termes de moyens financiers de la Région
wallonne que ce soit un coût pour la Région par
rapport à un projet qui n'atteint pas du tout l'objectif
ou en tout cas les ambitions initiales. Je pense que la
Région est spectatrice, mais il ne faudrait pas non
plus que le prix de la place soit terriblement élevé
dans un projet comme celui-là, même si comme
vous l'avez dit, la Région semble en dehors des
problèmes pouvant exister entre les actionnaires
privés.

QUESTION ORALE DE M. LANGENDRIES
À M. MARCOURT, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES, 

SUR 
«

 

L'ÉQUIPEMENT EN ORDINATEURS DES
ÉCOLES WALLONNES

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question de M. Langendries à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles,
sur «

 

l'équipement en ordinateurs des écoles
wallonnes

 

».

La parole est à M. Langendries pour poser sa
question.

M. Langendries (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, en juin 2008,
le marché de l'équipement des cyberclasses était
attribué à la société namuroise Priminfo. Ce marché
consiste à installer 40.000 nouveaux ordinateurs
dans 3.300 écoles wallonnes, tous degrés et réseaux
confondus.

Ce dossier n'est pas neuf. Les cyberclasses
initiées en mai 2001 par Michel Daerden font suite
au projet Cyberécoles mis en place par notre
Collègue

 

Michel

 

Lebrun.

Le dossier cyberclasses a été mis en veilleuse
pendant 4 ans pour aboutir en juin 2005 sur un
accord de coopération entre la Région wallonne et
les Communautés française et germanophone. De
2005 à 2008, le cahier des charges est établi, les
appels d'offre sont lancés, divers recours au Conseil
d'Etat ralentissent le processus d'attribution du
marché

 

pour

 

finalement

 

aboutir

 

en

 

juin

 

2008.

Il est initialement prévu de réaliser cette
installation endéans les 2 ans. En automne 2008,
cinq écoles sont équipées. En février 2009, seule
une trentaine d'écoles ont rentré un dossier pour

recevoir leur PC. Les écoles jugent les formalités
administratives

 
ingérables.

Aussi, Monsieur le Ministre, l'équipement des
écoles en ordinateurs a pris beaucoup de retard et
plusieurs

 
questions

 
se

 
posent

 
:

Si l'on continue à accumuler du retard, le risque
n'est-il pas que les écoles reçoivent un matériel
obsolète

 
?

Comment expliquez-vous le retard accumulé dans
ce dossier

 

: n'est-il pas imputable au cahier des
charges imposés aux écoles qui est trop strict. Ne
conviendrait-il

 

pas

 

de

 

l'assouplir

 

?

    

Quant aux aspects financiers de ce dossier, je
souhaiterais

 

vous

 

interroger

 

sur

 

deux

 

éléments

 

:

 

Quels sont exactement, en termes financiers, les
accords

 

de

 

coopération

 

?
Y a-t-il un surcoût lié au retard pris dans
l'équipement

 

en

 

ordinateurs

 

des

 

écoles

 

?
Enfin, pour l'avancement du dossier, pourriez-vous
me donner quelques éclaircissements sur les
éléments

 

suivants

 

:

 

A ce jour, combien d'écoles ont réellement été
installées

 

?
Quel est le nouveau planning et dans combien de

temps peut-on envisager d'avoir équipé toutes les
écoles

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Je souhaiterais tout
d'abord rappeler qu'au-delà des procédures
relativement complexes qu'a engendrées ce projet
(un accord de coopération à conclure, 12 marchés
publics et presque autant de recours, 3.500 écoles
d'enseignement primaire, secondaire, spécial et de
promotion sociale à sensibiliser, autant de directions
d'école et de personnes ressources à former, ... ), le
projet Cyberclasse est avant tout un projet aux
enjeux fondamentaux, tant sur le plan éducatif que
sur le plan sociétal en ceci qu'il contribue de
manière essentielle à la lutte contre la fracture
numérique. Ma volonté est donc que ce projet, dont
la mise en uvre concrète a démarré en avril
dernier, après une phase test menée au second
semestre 2008 avec une vingtaine d'écoles pilotes,
prenne, dès le premier quadrimestre de cette
nouvelle année scolaire, sa vitesse de croisière

 

: à
savoir un rythme de déploiement, tel qu'initialement
prévu,

 

de

 

100

 

ordinateurs

 

installés

 

par

 

jour.

À

 

ce

 

jour

 

:

 

1013

 

écoles

 

ont

 

initié

 

un

 

dossier

 

Cyberclasse

 

;
76

 

écoles

 

sont

 

complètement

 

équipées

 

;
94 écoles ont été câblées ou sont sur le point de

l'être

 

;

145 nouvelles commandes de câblage et
d'équipement informatique sont en cours de
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traitement, sur base des dossiers d'école complets et
des travaux préparatoires finalisés

 
; 4.068 postes

clients ont été commandés pour finaliser ces
dossiers, ce qui correspond à plus de 10

 
% des

40.000 ordinateurs prévus dans le dossier
Cyberclasse.

En ce qui concerne plus particulièrement les
écoles de la région de Mons-Borinage, sur les 211
écoles

 
concernées

 
:

 

-

 

48

 

ont

 

initié

 

un

 

dossier

 

Cyberclasse

 

;
- 24 ont renvoyé à l'Administration les plans de

leurs

 

locaux

 

;
-

 

5

 

ont

 

réalisé

 

les

 

travaux

 

préalables

 

au

 

câblage

 

;
-

 

2

 

ont

 

été

 

câblées

 

ou

 

sont

 

sur

 

le

 

point

 

de

 

l'être

 

;
-

 

1

 

est

 

équipée

 

de

 

tables

 

et

 

de

 

PC.

Si les travaux de câblage ont été fortement
ralentis en raison de la fermeture des établissements
scolaires durant les vacances et de l'effervescence de
la rentrée, je puis toutefois vous confirmer que le
rythme

 

s'accélère

 

depuis

 

un

 

mois.
Néanmoins, l'analyse des difficultés rencontrées

par les écoles dans l'élaboration de leur dossier
cyberclasse et la non-maîtrise par les directions de
données relatives à la configuration de leurs locaux,
à l'installation électrique de ceux-ci, aux coûts
financiers des travaux à réaliser, aux normes exigées
pour l'installation d'une alarme,... m'ont d'ores et
déjà poussé à lancer, avec le concours d'EASI-
WALL et du SPW, un processus de simplification
radicale des procédures liées à l'introduction et à la
gestion des dossiers Cyberclasse de chacune des
écoles

 

candidates.

Désormais, toute école qui manifestera son
souhait d'équiper une Cyberclasse, sera
individuellement accompagnée dans ses démarches
successives par un Conseiller Cyberclasse. Mon
souci essentiel est que plus aucune école intéressée
par une Cyberclasse ne recule ou ne reste en stand
by parce que sa direction éprouve des difficultés à
élaborer un dossier de demande ou à estimer les
travaux

 

préparatoires

 

à

 

réaliser.

En ce qui concerne les écoles qui ont déjà
introduit un dossier, un contact personnalisé est
prévu avec chacune d'elle pour diagnostiquer les
causes éventuelles de blocage et mettre en uvre les
solutions ad hoc. Ce contact a, par ailleurs, déjà été
pris avec les trois écoles de Mons-Borinage
évoquées par M. Miller et des pistes de solution
ainsi qu'un accompagnement dans leurs démarches
leur

 

ont

 

été

 

proposés.

Pour ce faire, l'équipe des six techniciens
Cyberclasse, coordonnée par un chef de projet, a été
consolidée sur décision du Gouvernement wallon du
28 août et du 17 septembre 2009. Les derniers
recrutements seront donc effectifs dans les
prochaines

 

semaines.

Une task force, mise en place le 17 septembre
dernier et composée de représentants des cabinets
compétents, de l'Administration wallonne, d'EASI-
WALL et des Administrations de la Communauté
française concernées, à savoir l'Administration de
l'enseignement et celle des infrastructures, se réunira
régulièrement pour assurer le suivi du projet et
optimiser les synergies entre Administrations afin
d'atteindre les objectifs fixés. Au-delà, un contact
sera pris avec les Fédérations des pouvoirs
organisateurs afin de déterminer dans quelle mesure
ceux-ci peuvent également contribuer et faciliter le
travail

 

pour

 

les

 

écoles.

Au rythme de 100 ordinateurs installés par jour,
il faudra donc théoriquement encore 360 jours
ouvrables pour équiper l'ensemble des écoles
concernées.

Comme annoncé au Gouvernement wallon, je
procéderai, fin 2009, à un nouveau bilan qualitatif et
quantitatif sur l'état d'avancement du projet
Cyberclasse.

En ce qui concerne la qualité et l'actualité du
matériel fourni, chaque cahier spécial des charges
concerné (postes clients, serveurs, matériel actif, ... )
prévoit que le matériel installé ne peut avoir plus de
4 mois depuis sa sortie d'usine. Les écoles
bénéficieront donc toujours de la dernière
technologie

 

disponible

 

sur

 

le

 

marché.

En ce qui concerne les aspects financiers,
l'accord de coopération du 7 juillet 2005, adopté
définitivement le 25 août 2005, ne stipule pas
l'impact budgétaire du projet, mais les missions de
chacune

 

des

 

entités

 

partenaires

 

de

 

l'accord.

Pour respecter ses engagements, la Région
wallonne a mobilisé pour le projet un budget de 85
millions

 

d'euros.

Ce budget ne devrait pas être dépassé même si
les cahiers des charges relatifs aux travaux de
câblage et au helpdesk prévoient des formules de
révision

 

en

 

fonction

 

des

 

indices

 

salariaux.

J'espère avoir ainsi répondu à l'ensemble des
questions.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Langendries.

M. Langendries (cdH). J'ai cru que c'était M.
Miller qui posait la question. Je suis donc heureux
que vous m'ayez quand même cité à un moment
donné. Effectivement, vous répondez à l'ensemble
de mes questions de manière très précise, comme à
votre habitude d'ailleurs. Il est vrai que 1.013 écoles
ont initié un dossier

 

; ce qui voulait dire quelque part
que ça représentait moins d'un tiers des écoles
potentielles. Que le rythme augmente, je m'en
réjouis aujourd'hui. Que le processus de
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simplification radical soit mis en place, je pense que
c'est important car c'est sans doute là quelque part
que le bas blessait pour les deux tiers restants des
écoles. Et enfin, la mise en place d'une task force
pour assurer le suivi de tout cela. Je vous donne
rendez-vous début 2010 avec une question
parlementaire supplémentaire pour voir si l'on a pu
évoluer

 
dans

 
le

 
bon

 
sens.

QUESTION ORALE
 DE M. TACHENION À M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES,

SUR
« LA FAILLITE DE L'USINE PREISS-

DAIMLER REFRACTORIES À SAINT-
GHISLAIN »

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES,
SUR

« LA FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ PREISS-
DAIMLER ET LES PISTES ENVISAGÉES

POUR FACILITER LA REPRISE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tachenion, sur «

 

la faillite de
l'usine Preiss-Daimler Refractories à Saint-
Ghislain

 

» et de M. Disabato, sur «

 

la faillite de la
société Preiss-Daimler et les pistes envisagées pour
faciliter la reprise

 

» à M. Marcourt, Vice-Président et
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur

 

et

 

des

 

Technologies

 

nouvelles.

La parole est à M. Tachenion pour poser sa
question.

M. Tachenion (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je ne vous
cacherai pas que j'aurais nettement préféré faire ma
première intervention dans ces murs dans des
circonstances différentes et à propos d'une
thématique et d'un dossier beaucoup moins pénible
que celui qui concerne la faillite de la société Preiss-
Daimler

 

Refractories

 

à

 

Saint-Ghislain.

Comme vous le savez sans doute, 173 travailleurs
sont maintenant sur le carreau suite à cette faillite
très inattendue. C'est donc un drame humain qui
frappe le Borinage, région qui, faut-il l'ajouter, n'en
n'avait pas vraiment besoin. C'est un drame humain
mais c'est également un fleuron industriel
pratiquement aussi vieux ou aussi ancien que la
Belgique

 

qui

 

est

 

frappé.

Cette société a porté le nom de Belref pendant de
très nombreuses années. C'est un label qui était

connu dans le monde entier dans le domaine du
réfractaire. Il n'y a pas si longtemps encore, une
bonne trentaine d'années, cette société occupait
encore 800 personnes avant que trois repreneurs
succesifs n'opèrent différentes restructurations dans
cette

 
société.

C'est un véritable coup de tonnerre qui a frappé
ce 29 septembre par ce jugement du Tribunal de
commerce de Mons dans le ciel borain car, certes on
connaissait les difficultés de cette société, on
s'attendait à des mesures de restructuration
importantes qui auraient pu conduire à l'application
de la loi Renault. On s'attendait aussi à ce que des
pistes de réorientation soient redéfinies. Mais la
faillite en tant que telle a vraiment constitué une
grosse surprise notamment pour les partenaires
sociaux qui, à ma connaissance, ont appris la
nouvelle sans aucune concertation ni information
préalable.

Autre élément, nous le savons, la SOGEPA avait
envoyé dans cette société début de cette année, un
interim manager avec une mission bien précise de
mettre sur pied un plan de restructuration. Je crois
savoir que sa mission s'est terminée en juillet. Et là
aussi, il y a sans doute un effet de surprise puisque,
par rapport à la fin de cette mission, nous ne savons
pas très bien comment la situation a pu évoluer
notamment dans les contacts avec le groupe Preiss-
Daimler.

Il y a toute une série de questions qui viennent
par

 

rapport

 

à

 

cette

 

situation

 

dramatique.

- Comment expliquer la surprise de faillite de
cette

 

société

 

?
- Comment se fait-il qu'aucune concertation

préalable n'ait pu avoir lieu avec un représentant des
travailleurs

 

?
- Le groupe allemand Preiss-Daimler dont je

crois savoir qu'il fait des bénéfices importants, a-t-il
pris

 

contact

 

avec

 

les

 

services

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

 

?
- Avant d'annoncer cette faillite, y avait-t-il des

prémices, des éléments avant-coureurs par rapport à
cela

 

?
Il faut savoir également qu'on a mis la clé sous le

pallasson sans payer les salaires de septembre. Ce
qui

 

est

 

quand

 

même

 

très

 

interpellant.
- Quel est donc l'état des lieux de l'année écoulée

depuis

 

l'intervention

 

de

 

la

 

SOGEPA

 

?
- Quels éléments ont conduit à cette décision de

faillite

 

?
-

 

Qu'est-ce

 

qui

 

a

 

fait

 

que

 

?
- Connait-on l'état réel du carnet de commandes

 

?
Dispose-t-on de projections précises à court et
moyen

 

terme

 

?

À savoir que le curateur qui a été désigné, que je
connais relativement bie, pour l'avoir cotoyé il n'y a
pas si longtemps encore dans une autre vie
professionnelle, a une position très volontariste en la
matière puisqu'il a réengagé une partie du personnel
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(une vingtaine d'ouvriers et quelques employés)
pour honorer quelques commandes en cours et a
vraiment une volonté de sauver l'outil. Ce qui est un
élément en tant que tel positif mais cela pose aussi la
question de la marge de manoeuvre de la SOGEPA
par rapport à la recherche d'éventuels nouveaux
partenaires en perspective d'une reprise de cette
société et donc, y a-t-il un plan de relance
envisageable

 
?

Je termine mon intervention. J'espère que nous ne
devrons pas en arriver là mais la DPR et cet aspect
de la réflexion, je l'admets, concerne beaucoup plus
votre Collègue, le Ministre de l'emploi, André
Antoine, mais je pense que c'est le Gouvernement
dans son entierté qui doit être interpellé dans une
situation

 

aussi

 

difficile.

La DPR prévoit et insiste sur la nécessité d'un
accompagnement individualisé et immédiat pour les
personnes perdant leur emploi et plus
particulièrement suite à la crise. En cas de fermeture
définitive du site, la situation répondrait hélas à ce
cas de figure et à ces conditions. Si nous devons en
arriver là, ce que je n'espère pas, quelles mesures
concrètes le Gouvernement pourrait-il alors prendre
pour soutenir et réorienter ces ouvriers et employés

 

?
Comment proposer un accompagnement spécifique
à des travailleurs qui, dans ces conditions difficiles,
doivent réintégrer au plus vite, le marché de
l'emploi

 

?

Je vous remercie de l'attention que vous porterez
à

 

ma

 

question.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je ne vais
pas être très long. Je pense que M. Tachenion a bien
posé les balises des problèmes et notamment des
questions que l'on se pose. Je m'y retrouve
pleinement et je pense qu'on y est particulièrement
attentif et c'est donc hors clivage politique, à la
situation économique et sociale de Mons-Borinage.
Il y a encore eu récemment des catastrophes en
cascade ces dernières années, Volkswagen qui
ferme et donc une partie des gens qui travaillaient
dans le Borinage ont été pénalisés. Vesuvius. On
parle maintenat de l'Arsenal à Cuesmes qui devrait
être transféré en Flandre. Ici, on parle encore de plus
de 170 personnes et donc, la situation est
véritablement délicate dans la région de Mons-
Borinage même si les choses se passent
actuellement.

On est d'ailleurs, et on y travaille avec M.
Tachenion notamment, avec toutes les forces vives
de la région dans le plan de redéveloppement
socioéconomique du bassin de la Haine pour
justement améliorer les choses. Cette situation-ci
montre qu'il y a un intérêt particulier à accorder à la

région de Mons-Borinage. Je ne serai pas beaucoup
plus long. Mes questions sont véritablement les
mêmes et surtout, quels sont les contacts que vous
avez pris avec les différents acteurs de ce dossier
pour essayer de relancer le plus rapidement possible
une activité puisque, d'après mes informations, le
rapport du manager intérimaire pointait justement
quelques propositions pour retourner au bénéfice
assez

 
rapidement.

Je

 

vous

 

remercie.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Les questions de MM.
Tachenion et Disabato, pour ne pas avoir le même
reproche que tout à l'heure, je ne vais pas citer le
troisième

 

interlocuteur.

C'est évidemment un élément dramatique parce
que l'on a affaire à un groupe international, on ne
s'attend pas à ce qu'il agisse de manière aussi brutale
par rapport aux responsabilités qu'il a vis-à-vis d'une
entreprise en générale et de ses travailleurs en
particulier. Comme vous le savez l'activité
représente la production de produits réfractaires à
base de silice, soit sous forme de briques
réfractaires, soit sous forme de cuves pour les fours
de l'industrie verrière ou sidérurgique. Cette activité
connaît

 

des

 

difficultés

 

de

 

rentabilité.

Quand Preiss-Daimler l'a rachetée en 2004,
l'activité était déjà déficitaire. On a pu avoir des
comptes à l'équilibre en 2005 et 2006, mais
malheureusement pour 2007 et 2008, les pertes se
sont élevées à plus de 1,5 million d'euros. Avec la
Région, l'actionnaire a donc eu la volonté de définir
un nouveau plan stratégique. Ce nouveau plan
consistait à abandonner la production traditionnelle,
à base de silice, et de se recentrer sur la production
de blocs de bain d'étain, ligne de production
récemment implantée sur le site de Saint-Ghislain et
seule ligne de production de ce type au sein du
groupe Preiss-Daimler. Ce plan était déjà un plan
difficile parce qu'il portait sur une réduction
significative de l'effectif, on parlait de la moitié du
personnel, et un volet investissement relativement
significatif, 4,5 millions d'euros. Cela était le plan de
l'entreprise.

A ce moment, la Région a proposé de mettre un
intérim manager de manière à valider soit cette
hypothèse-là soit de voir si l'abandon à base de
silice se justifiait, s'il n'y avait pas en réalité moyen
de faire mieux. La présence de ce dernier semblait
également importante en tant qu'interface entre la
direction et les organisations syndicales, compte
tenu du climat de méfiance entre ces deux organes.
Il y avait la volonté au travers de cet

 

interim
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manager de renouer un dialogue social face à une
situation

 
difficile.

Pendant cette période, on a vécu la crise
économique vraiment importante et d'autre part, la
santé du patron s'en est trouvée très affectée. Nous
avons donc eu deux facteurs externes au dossier qui
ont rendu la situation encore plus difficile

 
: d'une

part, la crise économique frappant particulièrement
l'industrie sidérurgique et dans une moindre mesure,
l'industrie du verre. Pendant cette vacance, suite aux
ennuis de santé de M. Daimler, aucune décision
stratégique

 

n'a

 

été

 

prise.

La mission de l'interim manager s'est achevée fin
juillet. Elle confirme le manque de rentabilité de
l'activité traditionnelle et la possibilité de
rentabiliser d'autres produits, moyennant
réorganisation de l'usine et restructuration, dont
notamment l'activité de blocs de bain d'étain. Nous
nous sommes retrouvés aujourd'hui, à la suite de
l'interim manager, avec l'absence d'interlocuteur
pour la SOGEPA. Lorsque l'interim manager est
sorti, en raison de l'absence légitime pour raison de
santé, la SOGEPA n'a plus eu d'interlocuteur pour
faire évoluer le dossier. La société allemande a
désigné un nouveau manager pour gérer le site et
celui-ci quasi en arrivant a décidé de déposer le
bilan.

La difficulté majeure à laquelle va être confrontée la
curatelle est l'absence de carnet de commandes. J'ai
demandé à la SOGEPA de se lancer dans une étude
de marché pour voir quel partenariat nous pourrions
établir avec d'autres agents économiques actifs dans
le secteur et faire ainsi en sorte de donner de
l'espoir aux travailleurs dans une situation qui n'est
pas simple. Je voudrais assurer à tous les
représentants politiques de cette région que, comme
dans tous les dossiers, nous ferons tout ce qui est en
notre pouvoir pour dénicher un opérateur industriel.
Nous ne sommes pas dans le métier, il faut trouver
quelqu'un qui puisse nous aider à définir un projet
industriel et s'il vient de l'accompagner pour trouver
la meilleure solution ou la moins mauvaise possible,
pour

 

aider

 

les

 

travailleurs

 

à

 

maintenir

 

leur

 

emploi.

Mme la Présidente.  La parole est à M. Tachenion.

M. Tachenion (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse précise. L'élément rassurant, c'est
évidemment la volonté de la Région wallonne, via la
SOGEPA, d'aller dans le sens de cette volonté de
reprise et de relance. Je comprends bien que la
situation est très difficile, et je pense que tout le
monde a bien compris aussi l'urgence de cette
situation, de mener dans les meilleures conditions
qui soient cette étude de marché pour définir de
nouveaux

 

partenariats.

Un petit commentaire quand même quant à
l'élément, M. le Ministre l'a souligné lui-même,
assez surprenant, même s'il a un côté humainement

dramatique lié à la santé du patron du grand groupe
Preiss-Daimler. On ne peut pas contester que
quelqu'un soit, sous une casquette de capitaine
d'industrie, un élément moteur d'une décision. Mais
à ce niveau-là, c'est quand même interpellant.

 
Quand

on voit que la conséquence de cette situation a
finalement été l'envoi d'un nouveau manager sur le
site, dont la seule action mesurable à ce jour a été de
décider de mettre la clé sous le paillasson, je pense
que

 
cela

 
doit

 
nous

 
interpeller.

Il nous est également revenu que le groupe Preiss-
Daimler a privilégié des pistes d'investissements en
Tchéquie

 

ou

 

dans

 

d'autres

 

pays.

Mme la Présidente.  La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Vous avez bien compris que la
situation à Mons-Borinage est particulièrement
problématique. Vous avez déjà pris de nombreux
contacts. Il faudrait peut-être aussi communiquer
cela aux travailleurs. Je pense qu'ils sont dans le flou
et ils attendent véritablement que l'on puisse les
rassurer sur leur avenir ou en tout cas leur donner
des

 

raisons

 

d'espérer

 

sur

 

un

 

avenir

 

un

 

peu

 

meilleur.
Une dernière chose, il s'agit d'un élément que je n'ai
pu vérifier, il semblerait que le capital investi au
départ par M. Preiss-Daimler était relativement
faible. Je m'interrogeais par rapport à cet aspect-là.
Je vérifierai cet aspect et reviendrai plus tard vers
vous. Parce que si les chiffres qui me sont donnés
sont exacts (40.000 euros), c'est vraiment très faible
pour

 

une

 

activité

 

de

 

type

 

industriel.

QUESTION ORALE 
DE M. SENESAEL À M. MARCOURT, 
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES,
SUR 

 

«

 

LA BAISSE DES EXPORTATIONS
WALLONNES

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question de M. Senesael à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles,
sur

 

«

 

la

 

baisse

 

des

 

exportations

 

wallonnes

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Senesael (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, les effets de
la crise financière et économique se font sentir dans
tous

 

les

 

secteurs

 

de

 

notre

 

société.

Selon des informations récentes de l'administrateur
général de l'AWEx, Philippe Suinen, les
exportations wallonnes ont diminué de 18,7

 

% au
premier trimestre 2009. Il s'agirait du plus mauvais
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bilan depuis la création de l'AWEx en 1998. Ce sont
surtout les exportations au sein de l'Union
européenne qui ont été le plus touchées, avec une
perte de 23,6

 
%. Tandis que les livraisons wallonnes

sur les marchés extérieurs ont pour leur part
enregistré

 
une

 
hausse

 
de

 
10,1

 
%.

Selon les statistiques publiées par la Banque
nationale de Belgique, le montant des exportations
wallonnes s'élèvait à 34,3 milliards d'euros au cours
des trois premiers trimestres 2008, ce qui
représentait une solide progression de 14,9

 

% par
rapport

 

à

 

la

 

période

 

correspondante

 

de

 

2007.

Les exportations wallonnes connaissaient au cours
des neuf premiers mois 2008 une augmentation
appréciable à la fois au sein de l'UE27 (+9,6

 

%) et
sur

 

les

 

marchés

 

extérieurs

 

à

 

l'UE27

 

(+8,1

 

%).

Monsieur le Ministre, il est clair que la crise que
nous connaissons a raison des chiffres
encourageants de ces dernières années. Cependant,
la chute des exportations wallonnes de 23,6

 

% est
tout

 

de

 

même

 

interpellante.

Pouvez-vous me confirmer ces chiffres

 

? Quels sont
les secteurs d'exportations wallons les plus touchés

 

?
Y a-t-il une possibilité de mettre en place des
éléments d'actions afin de rétablir au plus vite la
situation

 

?

En termes d'investissements étrangers en Wallonie,
avez-vous

 

des

 

chiffres

 

récents

 

à

 

nous

 

communiquer

 

?

Mme la Présidente.  La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Madame la Présidente,
Monsieur le Député, si les chiffres sont
effectivement décevants, ils ne sont surprenants en
raison du fait que nous vivons la plus grave crise
économique depuis 1929. Comme vous l'avez très
justement remarqué, cette crise a frappé de plein
fouet à la fin du mois de septembre 2008. Donc, les
trois premiers trimestres étaient encore des
trimestres intéressants

 

; c'est le quatrième qui s'est
révélé un véritable désastre et la suite est intervenue
au premier trimestre 2009. Comme vous l'avez
indiqué, les exportations wallonnes ont chuté de
18,7

 

%.

Si on compare ces chiffres par rapport au panier
habituel de comparaison, nos exportations ont
diminué de 18,7

 

% alors que la Flandre,
l'Allemagne, les Pays-Bas, eux, en moyenne, ont
diminué

 

de

 

21

 

%.

L'analyse des grandes tendances géographiques
au premier trimestre 2009 révèle que
l'affaiblissement de nos exportations est

essentiellement tributaire de l'activité au sein des
Vingt-sept (-23,6

 
%). A l'opposé et en dépit de la

sévère dégradation de l'environnement économique
mondial, les livraisons wallonnes sur les marchés
extérieurs se portent toujours aussi bien en affichant
une augmentation robuste de 10,1

 
% au premier

trimestre. Donc, hors zone euro, nous avons
continué

 
à

 
progresser.

Surtout, sur les marchés BRIC, c'est-à-dire le
Brésil, la Russie, l'Inde et la Chine, nos livraisons y
croissent de 22,4

 

% de janvier à mars, ce qui est une
performance tout à fait exceptionnelle considérant
que les exportations de l'Union européenne des
Quinze et de nos quatre voisins (Flandre,
Allemagne, Pays-Bas et France) chutent eux de
21,9

 

% pour la même période et sur ces mêmes
marchés.

De manière générale, la progression vigoureuse
de nos produits dans les régions extérieures à
l'Union européenne des Vingt-sept a évité un
effritement plus substantiel des exportations
wallonnes au premier trimestre 2009. Ce bilan
positif hors Union européenne corrobore également
la décision stratégique que j'ai prise, d'accentuer
mon soutien à la prospection dans les pays
émergents et en développement qui sont les seuls
marchés à fournir aujourd'hui de l'oxygène au
commerce

 

mondial

 

en

 

2009.

La forte diminution des échanges extérieurs au
premier trimestre 2009 se diffuse dans la majorité
des branches sectorielles, et plus encore sur les
secteurs des biens intermédiaires (70

 

% des
exportations wallonnes) les plus durement affectés
par l'effondrement de la production industrielle au
niveau

 

mondial.

Les secteurs d'exportations wallons les plus
sévèrement touchés par la contraction de l'activité
industrielle de janvier à mars 2009 sont
respectivement

 

:

 

-

 

les

 

métaux

 

et

 

ouvrages

 

en

 

ces

 

métaux

 

(-39,4

 

%),

 

-

 

les

 

produits

 

minéraux

 

(-36,1

 

%),

 

-

 

le

 

bois

 

et

 

ouvrages

 

en

 

bois

 

(-34,1

 

%).

La place de leader sectoriel revient maintenant
aux produits des industries chimiques (23,4

 

% du
total) qui, avec une légère augmentation de 1,5

 

%,
s'affichent clairement à contre-courant des résultats
généraux à la baisse. Cette orientation favorable
s'explique principalement par la bonne performance
(+ 19,0

 

%) de l'industrie pharmaceutique wallonne
sur

 

les

 

marchés

 

mondiaux.

Les livraisons étrangères de matériel aérospatial
wallon continuent à progresser sensiblement
(+27,2

 

%) au premier trimestre 2009 en dépit de la
récession économique qui limite fortement le trafic
aérien

 

mondial.
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Permettez-moi tout d'abord de mentionner que je
pense que c'est une erreur d'accentuer les problèmes
à court terme et d'insister sur les scénarios négatifs.
Les moments de basse conjoncture ne sont pas
toujours malsains. Ils permettent aux entreprises
dynamiques de se renforcer en vue de bénéficier
pleinement de la reprise économique. C'est
maintenant que nous devons préparer les entreprises
wallonnes à bénéficier des retombées de l'après-
crise.

Dans la foulée du plan Marshall, j'ai initié en mai
2009, en association avec les représentants des pôles
et des c1usters, une action de communication
domestique de grande envergure prenant la forme
d'un roadshow de séminaires d'information
organisés dans six villes wallonnes avec plus de 180
entreprises wallonnes et structurés sur une base
sectorielle.

Dans le cadre du plan Marshall 2.Vert, je compte
renforcer les dispositifs de soutien à l'exportation au
bénéfice des pôles et continuer à concentrer nos
efforts sur les pays BRIC et les pays qui les
entourent.

Enfin, pour ce qui concerne les investissements
étrangers, il faut rappeler que l'année 2008 s'est
terminée sur des chiffres exceptionnels avec plus de
122 projets, représentant un montant investi de 776
millions

 

d'euros

 

et

 

une

 

promesse

 

de

 

2.500

 

emplois.

Nul n'ignore que l'année 2009 se déroule dans un
contexte plus difficile et pourtant à la fin de ce mois
de septembre, l'AWEx peut déjà faire état de 54
dossiers conclus, représentant un montant investi de
355 millions d'euros et la promesse de 941 emplois
prioritairement dans les domaines des sciences du
vivant, de la chimie, de l'agroalimentaire et de la
construction.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le ministre
pour le caractère très complet de sa réponse d'une
part et surtout de la démonstration qu'il a faite
lorsqu'on parle dans la presse des chiffres européens
qui ne sont pas les seuls à être mis en exergue
notamment les pays BRIC dont M. le Ministre a
parlé.

Loin de moi de rester dans la morosité, bien au
contraire. Je suis quelqu'un d'enthousiaste et
d'optimiste et donc, les chiffres donnés hors UE sont
tout à fait valorisants. D'une part, en fonction du
bilan positif hors UE que M. le Ministre a tracé.
J'aime beaucoup l'oxygène de ce commerce mondial
et aussi les comparaisons qu'il a pu effectuer que ce
soit avec la Flandre, l'Allemagne ou les Pays-Bas où
nous sommes vraiment en contre courant positif par
rapport

 

à

 

ces

 

pays.

Je pense que si la volonté de M. le Ministre est
d'inciter les entreprises à se préparer pour l'après-
crise, est une donnée fondamentale et que la
communication aussi est un élément majeur dans les
défis qui attendent ces entreprises. Je pense aussi
pouvoir souligner, mais M. le Ministre l'a fait
beaucoup mieux que moi, la performance de
l'industrie pharmaceutique wallonne dans le
contexte des industries chimiques qui se trouvent
aussi

 
à

 
contre-courant.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES,
SUR

« LE 6ÈME APPEL À PROJETS ET LA
MISE EN PLACE DU 6ÈME PÔLE DE

COMPÉTITIVITÉ »

Mme la Présidente.  L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles,
sur «

 

le 6ème appel à projets et la mise en place du
6ème pôle de compétitivité

 

»

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le 5ème
appel à projets destiné au pôle de compétitivité s'est
clôturé au mois de février dernier et le
Gouvernement a labellisé les projets de cet appel 5
juin

 

dernier.

Les pôles attendent maintenant avec impatience
le lancement du 6ème appel à projets. Certains ont
d'ores et déjà lancé des appels à leurs membres en
vue

 

de

 

celui-ci.

 

Or, il nous revient comme information que le
lancement de ce 6ème appel serait conditionné à la
labellisation effective du 6ème pôle de compétitivité
consacré aux nouvelles technologies
environnementales. Si cette information devait se
confirmer,

 

cela

 

évoque

 

certaines

 

questions.

On ne peut en effet imaginer que la création de ce
6ème pôle soit précipitée et ne repose pas sur une
étude préalable sérieuse, un état des lieux précis du
secteur en Wallonie et une décision objective du
jury

 

sur

 

la

 

pertinence

 

du

 

projet.

Quand le gouvernement compte-t-il lancer le
6ème appel à projets

 

? Confirmez-vous que ce
lancement serait conditionné à la mise en place
effective du pôle consacré aux «

 

nouvelles
technologies

 

environnementales

 

»

 

?
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Une étude préalable à la labellisation du 6ème
pôle est-elle en cours de réalisation

 
? A qui a-t-elle

été confiée

 
? Quand peut-on espérer la mise en place

définitive

 
de

 
ce

 
6ème

 
pôle

 
?

 
La labellisation du 6ème pôle se fera-t-elle sous

le régime du nouveau décret annoncé pour bientôt
ou sur base du régime actuel

 
? À propos de ce

décret, quand peut-on espérer sa présentation devant
le

 
Parlement

 
?

Les récents événements judiciaires remettent-ils
en cause la composition du jury indépendant et le
rythme

 

de

 

ses

 

travaux

 

?

 

À propos de la lenteur des conventionnements,
problème déjà soulevé lors des évaluations, que
compte mettre en oeuvre le Gouvernement pour
réduire

 

la

 

durée

 

de

 

ces

 

derniers

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Très simplement, la
politique de DPR dit effectivement qu'il y a le
souhait de créer un 6ème pôle de compétitivité dans
le domaine des nouvelles technologies
environnementales. Les processus de consultation
sont en cours, notamment, nous avons consulté
l'Union wallonne des entreprises, nous avons
consulté les pôles de compétitivité eux-mêmes pour
avoir un certain nombre d'avis. La règle sera claire

 

:
nous appliquerons les mêmes critères de qualité et
d'exigence qui ont été mis en place pour obtenir les
cinq

 

premiers

 

pôles

 

de

 

compétitivité.
Pour ce qui concerne le 6ème appel à projets, ce

que j'ai fait en prenant mes fonctions le 16 juillet,
c'est d'interpeller immédiatement les pôles pour
avoir les observations qu'ils peuvent faire sur la
manière dont les premiers appels à projets ont été
menés et de se dire «

 

aujourd'hui, nous avons une
opportunité de voir comment nous pouvons encore
faire mieux dans un environnement économique qui
est évidemment tout à fait différent fin 2009 qu'il
n'était il y a une bonne année

 

». Aujourd'hui, et je
dirais qu'après avoir été très négatif, un certain
nombre de secteurs ne sont pas touchés. Si vous
prenez les sciences du vivant, il y a une continuation
de la croissance. Si vous prenez d'autres secteurs, ils
sont

 

affectés

 

par

 

la

 

crise.

J'ai donc voulu faire cette évaluation avec tout le
monde et dans le cadre du plan Marshall 2.Vert,
nous lancerons le 6ème appel à projets. Il n'y a pas,
à mon estime, lieu de dire «

 

on attend que le 6ème
pôle soit lancé pour leur donner un appel à projets

 

»
puisqu'il n'y a pas d'enveloppe fermée. On n'a pas
réparti des montants par pôle. C'est bien une
enveloppe globale et je dirais que tout le monde
aujourd'hui s'y est retrouvé avec des critères
d'exigence. Si le 6ème pôle est prêt au moment où

on lance le 6ème appel à projets, tant mieux. S'il ne
l'est pas, il rattrapera évidemment et je ferai en sorte
pour que les moyens budgétaires nécessaires à la
croissance de ce sixième pôle soit là de manière tout
à fait claire. C'est pour la volonté que nous avons. Il
est vraisemblable que pour ce 6ème pôle, nous
pourrons arriver avec des propositions concrètes
dans le courant du quatrième trimestre et qu'il
appartiendra alors aux opérateurs économiques,
académiques et de formation, de se mettre d'accord
sur

 

l'organisation

 

interne

 

sur

 

ce

 

sujet.

Vous avez abordé la problématique du décret. Il
est vrai que la précédente majorité avait organisé un
décret de structuration. De nouveau, je considère
qu'il faut maintenant regarder si la Déclaration de
politique régionale et le travail en cours impose de
faire des modifications à ce décret. Ma volonté
reviendra rapidement devant votre Parlement pour le
faire et, en fonction de l'état d'avancement du 6ème
pôle, nous verrons bien sous quel régime il tombera
mais de toute manière, je demanderai qu'on anticipe
au moment où le décret sera déposé sur le bureau du
Parlement, les structures si des modifications
doivent

 

intervenir.

Vous avez abordé la question de la personne,
Présidente du jury international. Séparons les
problèmes d'une personne avec le jury. Nous
aborderons cette question au moment même où il
devra fonctionner. En tout cas, pour l'instant, le jury
ne s'est plus réuni récemment sur le sujet donc, je
répondrai à cette question au moment opportun.
Vous aviez une dernière question qui m'échappe à
l'instant.

M. Jeholet (MR). Par rapport au délai
administratif

 

?

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Effectivement, il est tout
à fait fondamental de dire que nous travaillons
aujourd'hui avec l'Administration de manière à
accélérer le traitement des dossiers. C'est donc une
mission que j'ai confiée à la DGO6. C'est vraiment
aujourd'hui de dire «

 

puisqu'on vous donne un petit
délai et des calendriers avant de lancer le 6ème
appel à projets qui nécessitera de nouveau une
mobilisation générale

 

», j'ai demandé que l'on fixe
très rapidement des délais précis pour finir la mise
en oeuvre des conventionnements pour les différents
appels à projets et c'est un point que j'entends
améliorer

 

à

 

l'avenir.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Par rapport aux pôles de
compétitivité et d'abord au plan Marshall, le MR
avait évalué une série de mesures tout à fait
positivement. On avait évidemment réservé aussi
une appréciation par rapport à l'évaluation de la
mise en oeuvre. Mais s'il y a bien une mesure que je
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pense qui était bien perçue aussi du côté des
entreprises, c'était les pôles de compétitivité. Et je
ne voudrais pas que la crédibilité des pôles soit mise
à mal maintenant par rapport à des retards et par
rapport à un manque de confiance alors qu'elle était
là au départ de la part des entreprises, une certaine
dynamique qui s'essouffle en quelque sorte puisque,
par exemple, des conventions déposées dans le
cadre du troisième appel en janvier 2008 ne sont
toujours pas signées aujourd'hui. Vous me dites que
vous avez contacté l'Administration pour accélérer.
Je pense que c'est indispensable si on ne veut pas
que la dynamique s'essoufle parce qu'il y a des
entreprises qui ont participé, qui ont remis certains
projets, qui émettent certains doutes tenant compte
de la lenteur et des délais administratifs et par
ailleurs, ça n'encourage pas non plus d'autres
entreprises et PME à remettre des projets y compris
dans le 6ème pôle s'il se met en place quand on voit
ce

 

qu'on

 

entend

 

par

 

rapport

 

au

 

délai

 

administratif.

Dernière remarque que je voulais faire par
rapport au plan Marshall 2.Vert. Je pense qu'à un
moment donné, j'ai l'impression que dans le cadre
des négociations, ça a été pour faire plaisir à une des
composantes de la majorité et qu'aujourd'hui, on
nous dit «

 

oui, il y a un processus de consultation

 

».
Mais vous ne nous dites pas que si ce processus de
consultation amène à des conclusions plus mitigées
ou plus négatives, que fait-on

 

? Je pense qu'on aura
encore l'occasion d'en rediscuter. Je vous
réinterrogerai

 

sur

 

ce

 

point.

Dernier élément par rapport à la personne. Je ne
remets pas en cause la personne. La Justice fera son
travail mais ce que je ne voudrais pas non plus, c'est
que ce problème ralentisse notamment les travaux
du

 

jury.

 

Cela

 

me

 

paraît

 

une

 

évidence.

QUESTION ORALE
 DE MME PARY-MILLE À M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES,

SUR
« LES NOUVELLES DIFFICULTÉS DE

L'ENTREPRISE DUROBOR DE SOIGNIES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pary-Mille à M. Marcourt,
Vice-Président et Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles, sur «

 

les nouvelles difficultés de
l'entreprise

 

Durobor

 

de

 

Soignies

 

»

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa
question.

Mme Pary-Mille (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ce n'est pas
la première fois que j'interviens sur la situation de
l'entreprise Durobor à Soignies qui, pour rappel

avait été créée en 1928 et qui a longtemps été à
l'avant-garde du progrès technologique dans le
secteur verrier de notre région en étant notamment
la

 
première

 
gobeleterie

 
mécanique

 
en

 
Europe.

Par après, la situation économique de l'entreprise
n'a cessé de décliner et elle fut même contrainte
d'opérer sous concordat de novembre 2001 à
décembre

 
2003.

L'année 2005 fut celle d'une nécessaire
restructuration qui vit le départ de 88 employés dont
la moitié en pré-pension et l'adoption d'un
programme d'investissements réparti sur trois ans. Il
avait également été convenu d'une réorientation des
«

 

produits

 

», de la reconstitution d'un fonds de
roulement et de l'octroi d'un prêt de financement par
la

 

SADETAM

 

à

 

concurrence

 

de

 

3,6

 

millions

 

d'euros.

En septembre 2005, la Région a cédé 51

 

% du
capital de l'entreprise à l'administrateur délégué
actuel qui, six mois plus tard, en est devenu
actionnaire

 

à

 

100

 

%.

Jusqu'à la fin de 2008, l'entreprise a connu un
regain d'activité et les carnets de commandes étaient
remplis. Il faut dire que l'on montrait un dynamisme
certain au niveau de l'entreprise en la diversification
des

  

produits

 

notamment.

Malheureusement, la crise a entraîné une baisse
importante des commandes depuis le début de
l'année et l'entreprise connaîtrait de gros problèmes
de trésorerie. Le chômage économique pour les
ouvriers et le 4/5 temps ont été mis en place, mais
l'avenir ne semble pas assuré. La crainte des
syndicats est évidemment que le chômage
économique

 

ne

 

se

 

transforme

 

en

 

licenciements

 

secs.

De plus l'administrateur délégué souhaiterait
céder

 

des

 

participations

 

de

 

sa

 

société.

Monsieur le Ministre, la SRIW bien qu'elle n'ait
plus de participations, possède-t-elle encore des
créances à l'encontre de la société Durobor. Des
pistes sont-elles à l'étude à la SOGEPA ou à la
SRIW afin d'aider l'entreprise à faire face à ses
difficultés de trésorerie et à maintenir l'emploi et sa
viabilité

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Madame la Députée,
vous avez rappelé l'histoire de la société Durobor.

 

Je
dirais que la société a retrouvé un développement
économique intéressant mais comme tout le secteur
économique, elle a été touchée par le ralentissement
de l'activité durant l'année 2009 et cela a été
particulièrement vrai les cinq premiers mois de
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l'année, qui causa un certain nombre de difficultés
de

 
trésorerie.

Depuis lors, on peut constater que son chiffre
d'affaires s'est sensiblement consolidé que,
effectivement, il y a des difficultés de trésorerie,
mais cela ne met pas du tout la continuité de
l'entreprise

 
en

 
question.

Le 21 août, l'entreprise a présenté un plan de
développement et la direction a déposé une demande
d'intervention dans le cadre de la sécurisation du
financement des investissements futurs et nous
sommes aujourd'hui en train d'examiner cet élément.
Par ailleurs, comme vous le savez, la SRIW détient
toujours des droits sur le capital de la société, mais
c'est uniquement pour votre information complète.
Monsieur Durant ne nous a absolument confirmé,
que du contraire, de son intention de se séparer de
tout ou partie du capital. Ce qu'il cherche
aujourd'hui, c'est de voir s'il n'est pas nécessaire,
afin de conforter Durobor, d'avoir quelqu'un qui
pourrait augmenter la surface financière de Durobor.
Chacun a les limites de son patrimoine pour
dynamiser et il lui apparaît peut-être utile de
consolider l'assise financière par un autre partenaire.
Mais je dirais que ce n'est pas une volonté pour lui
de trouver un exit, que du contraire, il souhaite
développer et trouver quelqu'un qui puisse faire
croître cette entreprise dont on annonçait, je le
rappelle, il y a cinq ans, que c'était une industrie
moribonde. Je pense qu'aujourd'hui, on a démontré
le contraire mais comme dans toutes les entreprises,
il faut continuer à travailler, surtout dans un
contexte

 

économique

 

difficile.

Mme la Présidente. La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Je remercie M. le
Ministre pour les éléments d'information qu'il m'a
fournis et qui sont assez précis. Nous sommes un
peu rassurés d'entendre que l'administrateur délégué
ne souhaite pas se séparer de ses parts et qu'il est
plutôt à la recherche d'un investisseur qui puisse
venir augmenter les fonds de l'entreprise. Je vous
remercie

 

et

 

espère

 

ne

 

pas

 

revenir

 

trop

 

tôt

 

sur

 

ce

 

sujet.

QUESTION ORALE
 DE MME PARY-MILLE À M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES,

SUR
«

 

LA VIABILITÉ DE LA NOUVELLE SA
ROYAL BOCH À LA LOUVIÈRE » 

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pary-Mille à M. Marcourt,
Vice-Président et Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies

nouvelles, sur «

 
la viabilité de la nouvelle SA Royal

Boch

 
à

 
La

 
Louvière

 
».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa
question.

Mme Pary-Mille (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je reviens
avec un second cas de société dans ma région, sujet
sur lequel j'étais déjà intervenue lors de la
législature précédente puisqu'il s'agit de la société
Royal

 

Boch

 

à

 

La

 

Louvière.

Il y a aussi toute une saga qui entoure cette
entreprise. Je m'en tiens à la date du 26 février 2009
lorsque le Tribunal de commerce de Mons a
prononcé la faillite de l'entreprise, environ quatre
mois

 

après

 

son

 

placement

 

sous

 

concordat.

Vous aviez alors qualifié la situation de
l'entreprise de très «

 

pénible

 

» et chargé la SOGEPA
d'instruire le dossier afin de sauver un maximum
d'emplois. Vous vous étiez prononcé pour que la
Région reprenne des parts dans cette société en
contrepartie des garanties d'emplois et de
revalidation.

La situation de l'entreprise n'était en effet pas
brillante, car malgré son chiffre d'affaires de 3,2
millions d'euros en 2008, elle enregistrait la même
année une perte d'1,5 million d'euros et était
débitrice de montants importants envers l'ONSS et
certains

 

de

 

ses

 

fournisseurs.

Il semble désormais acquis que le plan de relance
du nouvel entrepreneur privé majoritaire, la Région
prenant une part minoritaire via la SOGEPA, prévoit
le maintien de l'emploi de 39 travailleurs à condition
que ceux-ci renoncent à leurs indemnités de départ,
un investissement de 2 à 2,2 millions d'euros, ce qui
comprendrait l'acquisition de nouvelles machines,
l'activité industrielle restant localisée sur plus ou
moins

 

1/3

 

du

 

périmètre

 

du

 

site

 

historique.

Le Gouvernement wallon se serait engagé à
supporter 50

 

% du plan d'investissement, moyennant
des garanties en termes d'emplois et de maintien de
l'activité.

Voici quelques semaines, la presse a rapporté que
l'accord entre les curateurs et le repreneur, obtenu
devant les tribunaux en juin dernier, n'était toujours
pas signé, des derniers détails étaient toujours à
régler.

Enfin, on a appris que le Parquet de Mons avait
lancé une enquête concernant la gestion passée de
Royal Boch, et en particulier sur les liens existants
avec le sous-traitant ostendais qui disposait à la
faillite de 70 containers de produits estampillés,
réalisés

 

en

 

Thaïlande.
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Monsieur le Ministre, quel sera le montant exact
de la participation de la Région au redressement de
cette entreprise et cette somme sera-t-elle
entièrement

 
consacrée

 
à

 
l'achat

 
de

 
participations

 
?

Pourquoi l'accord intervenu fin juin n'est-il
toujours pas signé par les curateurs et le repreneur

 
?

Des plans d'apurement des dettes ont-ils bien été
prévus par l'entreprise vis-à-vis de ses principaux
créanciers

 
et

 
de

 
l'ONSS

 
?

Quand peut-on espérer une reprise de la
production

 

?

A-t-on confirmation que l'outil de production
sera bien renouvelé et sur quel périmètre exact,
l'activité

 

sera-t-elle

 

exercée

 

?

La nouvelle direction a-t-elle l'accord de la Ville
de la Louvière ainsi que du promoteur qui doit
donner un nouveau visage au site historique pour le
maintien de l'activité sur ce même site et même sur
un

 

périmètre

 

réduit

 

?

La Région compte-t-elle se constituer partie
civile contre l'équipe précédente des dirigeants en
tant qu'ancienne actionnaire via la SOGEPA qui
s'est

 

désengagée

 

en

 

2007

 

?

Les stocks importants localisés en Flandre sont-
ils bien de la contrefaçon ou sont-ils des pièces
authentiques qui appartiennent en finale à
l'entreprise

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Madame la Députée, je
n'ai pas tous les éléments de toutes les questions que
vous avez posées spécialement sur le passé. Le cas
échéant,

 

je

 

vous

 

informerai

 

directement.

La Région wallonne a marqué son accord, en date
du 27 mai 2009, pour une intervention de 1,2
million d'euros en faveur de la société Royal Boch.
Cette intervention sera répartie de la manière
suivante

 

: 250.000 euros au capital, 950.000 euros
sous forme de prêt, ce prêt étant destiné au rachat
des actifs et de la construction d'une nouvelle unité
de production.

Le 29 juin 2009, le Tribunal de commerce de
Mons a constaté les choses et on a essayé de
finaliser entre les repreneurs et les curateurs, les
curateurs étant eux mêmes liés. Un certain nombre
créances posaient difficulté et l'accord des uns et des
autres

 

posait

 

problème.

Une dernière réunion a eu lieu le 10 septembre. Il
y avait des dettes privilégiées avec des garanties sur
les bâtiments. Un accord a été conclu entre les

curateurs, la société AROVO et la banque ING de
telle manière que l'on puisse régler ce problème de
dette

 
et

 
avancer.

 
Une reprise partielle des activités sur le site a

déjà eu lieu visant principalement les activités de
conditionnement de produits et d'expédition vers la
clientèle. Il est prévu que la semaine du 14 octobre,
l'ensemble du personnel concerné (39 travailleurs)
reprendra le travail pour une durée d'une semaine et
ainsi

 

de

 

suite.

Dans le cadre du business plan, un
investissement en renouvellement de l'outil de
production de 500.000 euros est prévu et des
contacts avec une société d'ingénierie ont déjà été
pris.

Enfin, un accord avec la Ville de La Louvière a
été signé, accord par lequel la manufacture Royal
Boch cède à la ville les terrains nécessaires à la
réalisation du plan de La Louvière

 

; le conseil
communal du 21 septembre a approuvé cette
transaction.

Je suis informé par ailleurs qu'il y a effectivement
une enquête pénale ouverte par le parquet et en ce
qui concerne la constitution partie civile de la
Région, c'est en fonction des éléments que nous
aurons mis à jour dans ce dossier que nous verrons
l'attitude

 

que

 

nous

 

devons

 

prendre.

Je terminerai par le fait que l'on a trouvé de
nombreuses pièces fabriquées ailleurs. Je pense que
le plan du manager aujourd'hui est vraiment de
développer l'activité de Royal Boch au départ des
travailleurs et de refaire un vrai projet, un peu
comme pour le Val Saint-Lambert à Seraing ou
Durobor, mais ce dernier n'était pas concerné de la
même façon puisque le volume de personnel reste
significativement

 

bien

 

supérieur.

Mme la Présidente. La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Monsieur le Ministre,
vous avez répondu à une grosse partie de mes
questions,

 

je

 

vous

 

en

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES,

SUR
« LES RETARDS DE PAIEMENT AUX

INTERCOMMUNALES DE
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de uestion orale de M. Borsus à M.
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Marcourt, Vice-Président et Ministre de l'Économie,
des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles, sur «

 
les retards de

paiement aux intercommunales de développement
économique

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Borsus

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je résume
très fortement mon propos, vous avez dû être en
colère en lisant les difficultés que rencontrent les
intercommunales de développement économique
notamment de la Province de Luxembourg, qui
semble-t-il ne recevraient pas dans un délai
raisonnable les promesses de subsides de la part de
la

 

Région.

Les sommes concernées, je n'ai aucune raison de
douter des propos de l'intercommunale concernée,
mais des propos dans leur retranscription par le
journaliste,

 

se

 

monteraient

 

à

 

10

 

millions

 

d'euros.

Bref, les responsables de l'intercommunale,
d'ailleurs un certain nombre de relais politiques
luxembourgeois extrêmement actifs, tirent la
sonnette d'alarme en disant

 

: «

 

cela ne va plus, la
Région est un débiteur douteux dans un certain
nombre

 

de

 

cas

 

».

Monsieur le Ministre, pouvez-vous m'indiquer ce
qu'il en est. L'ampleur de la difficulté est-elle bien
celle annoncée

 

? Comme les intercommunales
l'indiquent, y a-t-il vraiment un problème de
trésorerie, de paiement, de liquidités

 

? Y a-t-il
d'autres éléments ou est-ce que la question est déjà
réglée par votre intervention suite au cri d'alarme
paru

 

dans

 

les

 

médias,

 

il

 

y

 

a

 

quelques

 

jours

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Monsieur le Député, nous
avons eu effectivement un plan ambitieux sous la
précédente législature, notamment dans le cadre du
plan Marshall, en vue du développement
d'infrastructures d'accueil des activités économiques,
que ce soit des travaux en ZAE ou des bâtiments
hébergeant des entreprises industrielles et de
services, il est naturel que les montants en cours de
liquidation au bénéfice des opérateurs concernés
soient importants. Je rappelle que sous la précédente
législature, donc l'avant-dernière, on avait décidé un
certain nombre de nouveaux zonings sans
nécessairement prévoir les montants y afférants, cela
étant

 

simplement

 

pour

 

cadrer

 

le

 

débat.

Un tel encours d'une intercommunale est le signe,
d'une part que l'effort financier consenti par le
Gouvernement wallon est important, mais il signifie

aussi que les projets subsidiés sont arrivés à maturité
et

 
ont

 
été

 
concrétisés,

 
ce

 
qui

 
est

 
un

 
signe

 
positif.

Les échos parus dans la presse récemment
concernent plus spécifiquement l'intercommunale
IDELUX qui a bénéficié sur la période 2005-2009
de subventions à l'équipement pour un montant total
de 31,6 millions d'euros, porté à 44 millions si l'on y
inclut les financements alternatifs découlant du plan
Marshall.

À ce jour, cette intercommunale est en attente de
versements d'un montant de quelques 4 millions
d'euros. À ce montant s'ajoute un subside de 2,4
millions d'euros octroyé récemment en vue de la
réalisation

 

d'un

 

projet

 

photovoltaïque.

À l'exception de ce dernier montant, toutes les
sommes dues ont été mises en liquidation par les
services de la Direction de l'Equipement des Parcs
d'Activités. Cependant, le recours par IDELUX à
l'escompte sur créance auprès de ses banques
impose une formalité supplémentaire par les
services du Budget avant libération des fonds. Cette
formalité

 

est

 

en

 

cours

 

de

 

réalisation.

D'une manière plus générale, le Gouvernement a
adopté, fin 2008, des mesures anti-crise qui visaient
entre autres la réduction des délais de paiement par
la Région. Dans le cas des infrastructures d'accueil
des activités économiques, la mesure adoptée vise à
augmenter le montant de l'avance consentie à
l'opérateur dès le démarrage de son projet, et à
supprimer une étape dans la procédure de
liquidation.

Ces mesures ont d'ores et déjà permis une
avancée significative. Les étapes ont été revues à
l'avantage des intercommunales afin d'assouplir la
liquidation des subsides. Pratiquement, elles
bénéficient d'une avance de 75

 

%, le solde de 25

 

%
étant liquidé sur présentation du décompte final à la
clôture

 

de

 

l'ensemble

 

des

 

travaux.

En dépit des efforts déjà réalisés, certains
ajustements pourraient s'avérer nécessaires. Cette
opportunité sera examinée en veillant d'une part à
accélérer le paiement, tout en veillant d'autre part, à
la rigueur du contrôle de l'utilisation des
subventions

 

régionales

 

affectées

 

à

 

cette

 

politique.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Au-delà de la notion de
pardon que l'on peut débattre à l'infini, je
souhaiterais vous faire part de ma perplexité. Voilà
donc une intercommunale respectable, sérieuse,
dirigée à son plus haut niveau par des grandes
qualités qui se tromperaient donc de 6 millions
d'euros. Quand ils disent dans tous les journaux que
la Région leur doit 10 millions d'euros, ils se
trompent. Non, c'est pas 10, c'est 4. Il y a un
décalage d'un quart de milliard. Je ne sais pas si la
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calculette de Michel Daerden fait vraiment défaut à
la Région ou si ce sont des amis luxembourgeois qui
auraient du la réclamer mais là, il y a un écart qui
me laisse perplexe. Je ne voudrais pas reprendre une
formule exprimée dans des circonstances tragiques
mais il y a manifestement quelqu'un qui n'exprime
pas

 
la

 
même

 
vérité.

Je prends bonne note du fait qu'à l'avenir, ça va
aller beaucoup mieux avec le mécanisme d'avance
plus important. Je pense que c'est très très heureux.
Mais puis-je vous suggérer demain de voir qui s'est
«

 

gouré

 

» de six millions d'euros. Si on se trompe de
six millions d'euros, que ce soit dans votre
département ou que ce soit au niveau de la Province
du Luxembourg, il y a un vrai problème. Ceci étant
dit, je ne connais pas beaucoup de gens qui sont
excédés au point de lancer un cri d'alarme, d'en
assurer le relais médiatique en ce compris en
suscitant un froncement de sourcil au niveau
régional

 

s'il

 

n'y

 

a

 

pas

 

un

 

vrai

 

problème.

Puis-je vraiment inviter les uns et les autres à
bien relire et revérifier du côté régional, l'ensemble
des informations qui vous ont été communiquées
pour qu'on puisse s'assurer que l'argent dû, même s'il
peut apparaître, après premier examen, une bonne
nouvelle, mais que l'argent puisse rejoindre les
caisses d'IDELUX et éviter de devoir nous occuper
collectivement

 

l'esprit

 

plus

 

longuement.

QUESTION ORALE
 DE M. BINON À M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES,

SUR
« LA VENTE DE LA FIRME MECAR DE

SENEFFE ».

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Binon à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles,
sur

 

«

 

la

 

vente

 

de

 

la

 

firme

 

MECAR

 

de

 

Seneffe

 

».

La parole est à M. Binon pour poser sa question.

M. Binon (MR). Madame la Présidente, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, la société MECAR
fabrique des munitions pour les chars et les mortiers,
des munitions légères ainsi que des grenades. Elle
est

 

implantée

 

à

 

Seneffe.

Depuis quelques années, cette société est
florissante et son carnet de commandes est diversifié
et ne désemplit pas. Depuis quelques temps, elle
connait cependant des difficultés susceptibles de la
mettre en péril ainsi que les quelques 500 emplois

 

directs

 

et

 

indirects

  

qui

 

en

 

dépendent.

La presse nous apprend que l'entreprise serait à
vendre. L'actionnaire américain de MECAR, Allied
Research Corporation, aurait d'ailleurs mandaté une
banque d'affaires americaine pour mener l'opération
de cession. Il semblerait également que plusieurs
groupes de diverses origines dont belges seraient
intéressés. Il semblerait également que la FN et CMI
s'intéresseraient à l'entreprise sans qu'aucun
engagement

 
n'ait

 
encore

 
été

 
pris

 
à

 
ce

 
stade.

 

Mes questions sont les suivantes Monsieur le
Ministre

 

:

 

- Pouvez-vous confirmer que MECAR est bien à
vendre

 

?
- Quelle en est la raison alors que l'entreprise a

un

 

carnet

 

de

 

commandes

 

bien

 

rempli

 

?
- Disposez-vous d'informations concernant la

reprise de MECAR par un Groupe belge ou
étranger

 

?Disposez-vous d'information sur l'avenir
du

 

personnel

 

?
- En cas de fermeture quel dispositif comptez-

vous mettre en place pour sauver les quelques 500
emplois

 

qui

 

en

 

dépendent

 

?
- Faute de disposer d'un terrain pour effectuer ses

tirs d'essai, MECAR doit transporter ses munitions
en Grande Bretagne et les tester sur place sur un
champ de tir privé. La presse avance un coût de
25.000 d'euros par jour. Que pensez-vous de cette
situation

 

? Pensez-vous qu'un lien de cause à effet
puisse être établi entre cette situation et la décision
de son actionnaire américain de céder l'entreprise
d'autant que MECAR est la plus grosse unité de
production dont dispose l'actionnaire américain
sortant

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Je puis en effet vous
confirmer que l'actionnaire américain de MECAR, a
mandaté une banque d'affaires pour céder
l'entreprise MECAR. Cette décision relève de
l'actionnaire et je ne peux donc vous dire les
motivations

 

de

 

cette

 

décision.

À ce stade, il est totalement prématuré de
considérer que MECAR pourrait être reprise par
telle ou telle société . L'intérêt que l'une ou l'autre
société pourrait avoir dans un éventuel rachat de la
société MECAR dépend de l'analyse du dossier en
profondeur, de l'intérêt stratégique de cette reprise et
de

 

la

 

valorisation

 

de

 

l'entreprise.

S'agissant d'un processus confidentiel qui ne
relève par de la Région, je n'ai pas d'autres éléments
à vous donner. Vous avez fait état du problème des
essais qui est un problème qui me préoccupe
beaucoup et où nous ne pouvons que constater que
l'Administration a considéré qu'un permis
d'exploiter était nécessaire pour utiliser les sites
militaires qui étaient antérieurement utilisés. C'est
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un sujet sur lequel il faudra se pencher à nouveau
pour trouver cet équilibre qui n'est pas toujours
simple entre des essais de tirs et les droits légitimes
des riverains. Je pense que nous devons aussi en
parler avec l'Armée pour voir comment, à l'intérieur
de ces champs militaires, il est possible de permettre
à des sociétés civiles de continuer à développer leurs
activités plutôt que de devoir le faire sur des champs
militaires à l'extérieur. Reconnaissons aussi que,
contrairement à d'autres Etats de l'Europe des 27,
nous ne disposons pas de grands terrains
complètement inhabités et que partout où on a des
champs militaires, on a des habitants tout autour. Ce
qui

 

ne

 

facilite

 

pas

 

les

 

choses.

Ce que je tiens à dire c'est qu'aujourd'hui, même
si cette décision de se défaire d'une activité est
toujours interpellante, je pense qu'il ne faut pas non
plus être alarmiste dans la mesure où cette activité
est économiquement aujourd'hui, dans l'état actuel
de

 

mon

 

information,

 

tout

 

à

 

fait

 

positive.

En tout cas, sachez que je suis au courant du
problème et je continuerai de m'en préoccuper avec
l'actionnaire

 

américain.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse sachant que c'est quand même 500
emplois. Je suis heureux de savoir que vous ètes
attentif à ce problème et je pense qu'il faut peut-être
en débattre avec votre Collègue de l'Aménagement
du Territoire puisqu'il faut savoir, par exemple que
les tirs de MECAR à Elsenborn ne représentaient
que

 

1

 

%

 

des

 

tirs

 

qui

 

ont

 

lieu

 

sur

 

le

 

site.

Je pense que c'est important de remettre le
dossier tant du côté aménagement du territoire que
du côté économie et je pense qu'on veut attirer votre
attention

 

sur

 

ce

 

problème.

Mme la Présidente. La séance est levée. Notre
prochaine commission aura lieu dans 15 jours, c'est-
à-dire

 

le

 

mardi

 

20

 

octobre

 

2009,

 

à

 

10h.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

12

 

heures

 

38

 

minutes
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M.

 
Yves

 
Binon,

 
MR
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MR

M.

 
Xavier

 
Desgain,

 
Ecolo

M.

 
Emmanuel

 
Disabato,

 
Ecolo

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR

Mme

 

Joëlle

 

Kapompolé,

 

PS

M.

 

Benoît

 

Langendries,

 

cdH

M. Jean-Claude Marcourt, Vice-Président et Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des

Technologies

 

nouvelles

M.

 

Gilles

 

Mouyard,

 

MR

Mme

 

Florine

 

Pary-Mille,

 

MR

Mme

 

Véronique

 

Salvi,

 

cdH

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

PS

Mme

 

Chantal

 

Bertouille,

 

Présidente

M.

 

Pierre

 

Tachenion,

 

PS

M.

 

Bernard

 

Wesphael,

 

Écolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AWEx Agence

 
Wallonne

 
à

 
l'Exportation

CMI Cockerill

 
Mechanical

 
Industry

DGO Direction

 
générale

 
opérationnelle

DPR Déclaration

 
de

 
Politique

 
régionale

FN Fabrique

 

nationale

 

(Herstal)

GRE Groupement

 

de

 

redéploiement

 

économique

HORECA Hôtels,

 

Restaurants,

 

Cafés

ONSS Office

 

national

 

de

 

la

 

Sécurité

 

sociale

SOGEPA Société

 

wallonne

 

de

 

Gestion

 

de

 

Participations

SPI Société

 

provinciale

 

d'industrialisation

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

SRIW Société

 

régionale

 

d'Investissement

 

de

 

Wallonie

UE Union

 

européenne

ZAE Zone

 

d'Activités

 

économiques
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